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PRÉFACE 


En  commençant  le  travail  que  nous  livrons  au 
public  710US  nous  proposions  seulement  de  retracer 
une  histoire  toute  locale^  qui  au  delà  des  murs 
d\me  petite  ville  de  l’Anjou.  7ie  nous  semblait 
guère  devoir  piquer  la  euriosité.  Nous  avons  été 
siüyris  7ious~même  ^ de  renco7itrer  dans  la  vie 
d'irne  commune,  aux  quatre  der7iiers  siècles  de 
notre  histoire,  de  plus  larges  éléments  dlintérêt. 
Tite-Live  s’étonne,  e7i  rapportant  les  prodiges  at- 
testés par  les  A7inales  des  pontifes,  de  s’mspirer 
presque  à so7i  insu  de  la  foi  naïve  de  l’ antiquité. 
Nous  nous  sommes  éton7ié  tout  au  contraire  de 
retrouver  da7is  la  vie  mimicipale  avant  la  Révo- 
lution, une  activité  populaire  si  réelle.^  un  souffle 
si  moderne.  Il  semble  que  le  fraeas  des  révolutions 
souve7it  710US  abuse.  Les  mots  changent,  les  choses 
reste7it;  tout  semblait  nouveau.^  tout  recommence. 
A l’heure  meme  ou  7ious  traço7is  ees  lignes,  la 
France  se  de777a7ide  avee  anxiété  si  elle  va  revenir 
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à la  fois  aux  communes  orageuses  du  moyen-âge 
et  aux  persécutions  religieuses  de^%.  En  écrivant^ 
CL  cette  date  fatale  de  1870-71 , V histoire  de  pieuses 
religieuses  persécutées,  nous  croyions  nous  arra- 
cher Cl  la  pensée  de  nos  revers^  à l’histoire  de  notre 
temps;  nous  ne  faisions,  hélas  l qu’y  retomber; 
les  évéîiements  de  chaque  jour  donnaient  à notre 
récit  une  actualité  que  nous  étions  loin  de  prévoir; 
nous  n’avions  voulu  que  rendre  un  hommage,  et 
il  s'est  trouvé  que  nous  avions  donné  des  exemples. 

Nous  ne  saurions  terminer  cette  préface  sans 
exprimer  ici  notre  reconnaissance  pour  les  com- 
munications affectueuses  et  sympathiques  qui  ont 
facilité  nos  recherches.  On  est  trop  souvent  arreté, 
dans  les  travaux  de  ce  genre,  par  l’avarice  ou 
l’ignorance  de  ceux  qui  possèdent  les  documents 
les  plus  utiles  à V histoire  locale,  pour  cque  nous  ne 
nous  estimions  pas  heureux  du  concours  qu’ont 
bien  voulu  nous  prêter  les  Dames  religieuses  hos- 
pitalières de  Saint-Joseph  et  les  administrateurs 
de  r Hôtel-Dieu  deBeaufort.  Leurs  char  trier  s,  leurs 
archives  ont  été  mis  avec  une  extrême  obligeance 
à notre  entière  disposition.  Si  cette  notice,  bien 
petit  chapitre  de  notre  histoire  générale,  intéresse 
le  lecteur,  qu’il  leur  en  sache  donc  gré. 

Nous  remercions  également  le  B.  P.  dom  Paul 
Piolin,  des  encouragements  et  des  témoignages 
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d’intérêt  qu’il  a bien  voulu  donner  à ce  modeste 
essai.  Le  savant  bénédictin  a publié  lui-méme, 
en  1868,  d'après  les  manuscrits  de  la  communauté 
de  B eau  for  t , une  relation  de  la  Persécution  en- 
durée par  les  religieuses  hospitalières,  au  moment 
meme  ou  nous  occupomt  de  recueillir  des  rensei- 
gnements sur  l’hôpital  de  B eau  fort,  nous  entre- 
prenions de  raconter  tout  au  long  la  chronique, 
complètement  inédite^  de  cette  maison,  si  riche  en 
bons  exemples.  La  relation  publiée  par  Dom 
Piolin,  dans  la  période  qu’elle  embrasse^  a facilité 
notre  tâche  ; nous  nous  sommes  souvent  contenté.^ 
à son  exemple,  d’employer  les  propres  expressions 
des  titres  et  des  manuscrits  originaux;  et  plus 
d'une  fois  nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  nous  servir  des  termes  memes  qu’avait 
employés  le  Bévérend  Père.  La  Persécution ^ im- 
primée à quarante  exemplaires  seulement,  est 
d’ailleurs  entièrement  épuisée , et  nos  recherches 
assidues  nous  ont  fait  découvrir  des  documents 
nouveaux.,  ignorés  jusqu'à  ce  jour.,  et  qui  ne 
doivent  pas  rester  dans  l’oubli. 

Nous  devons  aussi  une  reconnaissance  particu- 
lière Cl  M.  Célestin  Port,  archiviste  du  départe- 
ment et  auteur  de  tant  de  bons  ouvrages  sur 
l' Anjou.  Il  nous  a communiqué,  avec  la  plus 
grande  affabilité,  toutes  les  notes  qu’il  avait  pu 
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recueillir  dans  sa  laborieuse  vie  d’études,  sur 
rétablissement  dont  nous  racontons  Vhistoire. 

C’est  grâce  à tous  ces  secours  que  nous  aurons 
xui  récolter  bon  nombre  de  faits  intéressants,  sur 
r Hôtel-Dieu  de  Beaufort-en-  Vallée. 

Si  la  bienveillance  anticipée  qui  accueille  notre 
travail  continue,  comme  nous  l’espérons,  à s’é- 
tendre, nous  agrandirons  notre  cercle  et  nous 
chercherons  à évoquer  un  jour  l’histoire  plus  im- 
portante de  la  ville  de  B eau  fort  elle-même. 

Puisse  Dieu  bénir  notre  travail,  pour  que  les 
traits  de  charité  qui  y sont  rapportés,  stimulent 
la  bienfcdsance  et  procurent  à la  misère  de  nou- 
veaux soulagements  ! 

J^.  Denais. 


Prytanée  militaire  de  la  Flèche,  juin  1871 . 


HISTOIRE 

DE 

L’HOTEL-DIEU 


BEAUFORT-EN-VALLÉE 

(Maine-et-Loire). 


. Les  Hôpitaux  ou  Hôtels-Dieu  ‘ ont  leur  origine 
dans  la  charité  chrétienne.  Il  est  vrai  de  dire 
que  Cicéron  (de  Senectute^  23),  Tite-Live  (v,  28), 
et  plusieurs  autres  anciens,  désignent  sous  le 
nom  de  hospitium  ou  cuhiculum  hospitale^  une 
pièce  de  leur  habitation  dans  laquelle  ils  avaient 
coutume  de  recevoir  les  étrangers.  Sénèque 
et  Gelse  parlent  même,  dans  leurs  ouvrages, 
d’un  valetiidinarïum^  qui  signifie  plus  parliou- 

^ Ce  beau  nom  vient,  croyons-nous,  non-seulement  de 
ce  que  la  demeure  des  malades  est  bien  la  demeure  du 
Dieu  de  charité,  mais  aussi  de  ce  que  dans  la  primitive 
Église,  les  évêques  transportaient  les  malades  sous  le 
navthex  ou  portail  du  temple,  de  la  Maison  de  Dieu. 
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licretnent  un  refug’e  affecté,  comme  aujourd’hui, 
au  soulagement  des  malades. 

Mais  c’est  au  christianisme  seul  que  nous 
devons  les  hôpitaux  tels  que  nous  les  retrouvons 
au  moyen-âge  et  dans  les  temps  modernes. 

Ces  établissements,  dans  les  premiers  siècles 
de  l’ère  chrétienne,  n’étaient  pas,  sans  doute 
comme  aujourd’hui,  des  asiles  où  la  charité, 
aidée  de  la  médecine,  se  plaît  à soulager  les 
souffrances  si  multipliées  et  si  diverses  du 
pauvre,  de  l’orphelin,  du  « déshérité  de  ce 
monde,  « dont  parle  Bossuet,  et  où  ces  mal- 
heureux trouvent  presqu’une  famille,  une  sœtir 
et  souvent  la  santé.  C’était  tout  d’abord  un 
assemblage  de  petites  cases  indépendantes, 
domunculæ , destinées  à offrir  un  refuge  aux 
pèlerins,  aux  voyageurs  fatigués,  malades  h C’est 
ainsi  que  saint  Basile  avait  fait  construire,  aux 
portes  de  Césarée  (375-379),  un  hospice,  appelé 
de  son  nom  Basiliade,  dans  le  but  de  recevoir 
les  étrangers  qui  se  rendaient  en  pèlerinage  ^ 
Le  premier  hôpital  qu’on  connaisse,  fut  fondé 

^ Procope,  De  œdif.  Justmmi.,  lib.  I,  caput  u.  — His- 
toria  Byzant.,  tom.  II t. 

^ Tliéüdoret,  Histoire  universelle  (Halle,  1769).  — Sozo- 
mène.  Histoire  ecclésiastique. 
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SOUS  Constantin,  par  Fabiola\  dame  romaine 
qui  le  (Iota  de  tous  ses  biens.  Plus  tard,  lorsque 
les  églises  eurent  des  revenus  assurés,  un  quart 
en  fut  consacré  à ces  établissements  ; ou  en- 
leva aux  évêques,  les  charges  qu’ils  s’étaient 
primitivement  imposées  en  adoptant  les  veuves, 
les  orphelins  et  les  malades,  et  on  affecta  des 
locaux  spéciaux  au  service  et  au  soulagement 
des  malheureux ^ Jusque-là  l’Eglise  n’avait  pu 
soigner  les  pauvres  qu’à  domicile,  dès  lors  elle 
eut  ses  hospices,  nosocomia.  On  apprend  meme, 
par  les  Institutes  de  Justinien,  qu’il  y eut  sous 
le  règne  de  ce  prince  des  hôpitaux  pour  les 
orphelins,  les  Orphanotrophia.Ld.  charité  particu- 
lière rivalisa  bientôt  avec  le  zèle  public  dans 
les  fondations  des  hôpitaux.  Elle  fonda  les  la- 
zarets , ainsi  nommés  parce  qu’on  n’y  recevait 
que  des  lazares,  malades  atteints  d’alfections 
contagieuses.  Puis,  lorsqu’au  xi^  et  au  xii^  siècle, 
les  Croisés  rapportèrent  la  lèpre  d’Orient,  de 

‘ V.  s.  Jérôme,  Epist.  84,  de  morte  Fahiolæ.  On  croit 
qu’à  cette  époque  la  Palestine  et  l’Egypte  possédaient 
déjà  quelques  hôpitaux. 

2 Alex.  Monnier , Ilist.  de  V Assistance.  — Cardai  Balufli , 
La  divinité  de  l’Église  manifestée  par  sa  charité.  — L’Église 
bienfaitrice  des  malades,  par  V.  Postel. 
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tous  côtés  s’élevèrent  des  léproseries,  qu’on  nom- 
mait aussi  maladreries,  ou  simplement  ladreries. 
Bientôt  une  maladie  honteuse  remplaça  la  lèpre, 
et  les  hôpitaux  continuèrent  à se  multiplier. 

En  France,  les  principes  de  charité  ont  été 
largement  pratiqués,  de  tous  temps  et  sous 
tous  les  régimes.  Le  plus  ancien  Hôtel-Dieu 
connu  est  celui  de  Sainte-Menehoulde , fondé 
sous  l’épiscopat  de  saint  Alpin,  évêque  de  Châ- 
lons  (v®  siècle);  viennent  ensuite  l’hôpital  de 
Saint-Denis,  puis  celui  de  Paris,  fondé  à la  suite 
de  la  grande  famine  de  651.  Celui  d’Angers  dû, 
croit-on,  à la  munificence  d’Henri  II  Plantage- 
net,  roi  d’Angleterre  et  comte  d’Anjou,  remonte 
au  XII®  siècle  h 

Toutefois  jusqu’au  xv®  et  même  jusqu’au, 
XVI®  siècle,  les  grandes  villes  seules  étaient  capa- 
bles d’offrir  ainsi  un  asile  à leurs  malades.  Les  ha- 
bitants des  campagnes,  manquant  de  ressources 
suffisantes,  ne  pouvaient  s’opposer  aux  ravages 
effrayants  des  maladies  de  toute  sorte,  que  mul- 
tipliait la  misère  de  cette  époque,  trop  heureux 

1 Voir  les  intéressants  ouvrages  publiés  sur  cet  hôpital 
par  M.  Célestin  Port^  archiviste  du  département  de  Maine- 
et-Loire  : Cartulaire  et  notice.  Angers^  Lachèse,  1870,  in-8°. 

Inventaire  analytique  des  archives,  etc.  Idem. 


quand  il  se  trouvait  aux  environs  quelque  riche 
seigneur  qui  consacrait  une  partie  de  sa  fortune 
au  soulagement  des  pauvres. 

Une  petite  ville  de  l’Anjou,  Beaufort-en-Yallée, 
demeura  dans  ces  tristes  conditions,  jusqu’au 
xve  siècle.  Elle  n’avait  aucune  maison  où  elle 
pût  recueillir  gratuitement  ses  malades  pauvres, 
lorsque  de  riches  bourgeois,  Jean  Joanneaux  et  sa 
femme,  vivement  émus  de  l’abandon  dans  lequel 
étaient  laissées  tant  de  familles,  résolurent  de 
remédier,  dans  la  mesure  de  leurs  moyens,  à 
un  état  aussi  déplorable.  Dès  l’année  1412,  ils 
se  décidèrent  à faire  de  leur  maison  un  Hôtel- 
Dieu  qu’ils  dédièrent  à saint  Jean  l’Aumônier 
et  dotèrent  de  tous  leurs  biens.  Joanneaux  et 
sa  femme  racontent  ainsi  comment  « eulx , 
« leurs  hoirs  auec  tous  et  chascuns  leurs  biens 
(•  meubles  et  immeubles,  presans  et  aduenir... 
n sans  aulcun  pourforcement,  pour  honneur  et 
« reuerance  de  Nostre-Seigneur  Jésus-Grist,  et 
« de  la  benoiste  vierge  Marie,  Monsieur  sainct 
« Michel  l’ange,  Monsieur  sainct  Jean-Baptiste, 
« Monsieur  sainct  Jean  Euangeliste,  Monsieur 
« sainct  Martin,  Monsieur  sainct  Anthoine  et  de 
« Madame  saincte  Catherine,  eulx  ayant  pitié  et 

1. 
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« componction  des  panures,  meus  en  deuotion  « 
ils  se  seroient  donnés  et  octroyés,  « atousiours 
« mais  perpétuellement  par  heritaige,  à la  fon- 
« dation  et  dotation  de  l’ausmonerie  et  Maison- 
<c  Dieu  dudictBeaufort  : a ce  que  en  icelle  soient 
les  panures  gens  receuz  et  hebergez,  les  mal- 
lades  allimentez  et  soutenuz  jusqu’à  ce  qu’ilz 
« puissent  aller  mandier,  et  ceulx  qui  en  la  dicte 
(f  ausrnonerie  trepasseroient  sepulturez  et  miz 
en  terre  saincte  bien  et  uenerablement  et  a 
« chascun  trépassé  faire  dire  et  célébrer  à sad. 
“ sépulture  une  messe;  les  panures  nourrices 
« relouées,  les  panures  orphelins  nouriz  et  ali- 
» mentez..,  et  estre  dictes  et  célébrées  par 
chascunes  sepmaines  deux  messes,  Tune  le 
« lundy , pour  Monsieur  le  Comte  et  Madame  la 
Comtesse  de  Beaufort,  l’autre  le  samedy,  pour 
« lesd.  epoux  » e-t  pour  un  sieur  Martin  Juga, 
qu’on  appelle  « Messire  » dans  la  charte  citée. 

Après  cette  donation,  et  dans  l’espoir  d’assu- 
rer la  durée  de  leur  œuvre,  ils  supplièrent  Jean 
le  Maingre,  maréchal  de  Boucicault  ^ et  Antoi- 

^ Boucicault  naquit  en  1360  et  se  distingua  dans  la  guerre 
de  Flandre  et  de  Prusse.  Crée  maréchal  de  France,  il  eut 
le  gouvernement  de  la  Guyenne  et  du  Languedoc.  Gènes 
le  demanda  pour  gouverneur,  il  y resta  quelque  temps. 
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nette  de  Turenne  sa  femme,  héritière  du  comté 
de  Beaufort,  de  vouloir  bien  se  regarder  comme 
les  vrais  fondateurs  de  cette  maison , et  la 
prendre  sous  leur  puissante  protection.  C’est 
cette  abnégation,  si  digne  d’éloges,  qui  fait  que 
toutes  les  chroniques  du  temps  laissèrent  le 
nom  de  Joanneaux  dans  l’oubli,  et  attribuèrent 
tout  l’honneur  de  la  fondation  de  l’hôpital  de 
Beaufort  au  maréchal  de  Boucicault. 

Le  seigneur,  il  est  vrai,  par  sa  fortune  et 
sa  haute  position,  pouvait  rendre  plus  de  services 
que  les  vrais  fondateurs.  Il  accepta  avec  plaisir, 
le  27  janvier  1413,  la  collation  et  la  donation 

fit  des  exploits  en  Turquie  et  travailla  à rextinction  du 
grand  schisme  d’Occident.  Il  était  grand  connétable  de 
l’Empereur  et  de  f Empire  de  Constantinople,  comte  de 
Beaufort,  de  Clux,  d’Alest  et  vicomte  de  Turenne.  Il  mourut 
prisonnier  en  Angleterre  le  27...  1421.  Son  corps,  rapporté 
en  France,  fut  inhumé  dans  l’église  abbatiale  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  dans  la  chapelle  de  sa  famille.  C’était 
un  pieux  personnage  qui  dépensait  toute  sa  fortune  à 
orner  les  églises  et  à secourir  les  misères  de  toute  espèce. 
L’hôpital  de  la  Sainte-Baume,  à Marseille,  doit  le  regarder 
comme  son  plus  grand  bienfaiteur. — Antoinette,  sa  femme, 
avait  hérité  du  comté  de  Beaufort,  à la  mort  de  son  grand- 
père,  Guillaume  Roger,  frère  du  pape  Clément  VI,  et  père 
de  Grégoire  XL  Après  la  mort  d’Antoinette,  la  propriété 
du  comté  fut  vivement  disputée  à Boucicault,  par  Alix- 
des-Vaux,  comtesse  d’Avelin  et  héritière  d’Antoinette. 
(Voir  a ce  sujet  le  curieux  dossier  c[ui  existe  aux  archives 
départementales,  E,  103.) 
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qui  lui  étaient  offertes  par  Joanneaux,  mais 
seulement  pendant  sa  vie  et  celle  de  sa  femme. 

Un  auteur  angevin  ^ a dit  que  Jeanne  de  La- 
val, la  bonne  veuve  de  René  d’Anjou,  « avait 
établi  à Beaufort,  un  hôpital  dans  lequel  elle 
avait  fondé  un  asile  pour  les  enfants  du  premier 
âge.  » Cette  assertion  paraît  dénuée  de  fonde- 
ment : il  est  probable  que  la  comtesse , qui  se 
montra  toujours  si  généreuse  pour  les  Beau- 
fortais,  fit  des  dons  à l’aumônerie,  quoique 
aucun  document  ne  le  prouve;  mais  elle  n’en 
fut  certainement  pas  la  fondatrice. 

A ce  moment,  l’hôpital  possédait,  grâce  à la 
munificence  des  époux  Joanneaux,  un  fonds 
assez  important  pour  l’époque.  Outre  l’iiôtel 
proprement  dit,  qui  relevait  de  l’abbaye  de 
Toussaint  d’Angers  et  devait  dix  sols  de  rente 
au  fief  de  la  Macheferrière,  il  percevait  diverses 
rentes  en  argent  et  en  nature.  Ainsi  Guillaume 
de  la  Fontaine  lui  devait  trente  sols,  sur  sa 
maison  « en  laquelle  soulloit  estre  lad.  au- 
mosnerie  » et  Jean  de  l’Espinay  six  septiers  de 
blé  sur  la  terre  qu’il  possédait  dans  la  Vallée  ^ 
au  pouvoir  de  la  seigneurie  du  Comté  de  Beau- 

^ Blordier-Langlois,  Angers  et  V Anjou  sous  le  régime  mu- 
nicipal, p.  8,  note. 
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fort.  Neuf  livres  seize  sols  six  deniers,  trente - 
et-un  septiers  six  boisseaux  de  fronient,  dix- 
neuf  septiers  six  boisseaux  de  seigle,  un  sep- 
tier  d’orge,  deux  oies  et  deux  chapons  étaient 
dé  plus  livrés,  chaque  année,  par  divers  particu- 
liers. D’après  l’acte  de  1412,  les  fondateurs 
avaient  en  outre  donné,  pour  l’hôpital,  trois 
arpens  de  terre  dans  les  marais  qui  apparte- 
naient à la  seigneurie  d’Avrillé  K D’ailleurs, 
l’élan  était  donné  : les  bienfaits  ne  tardèrent 
pas  à se  multiplier. 

Dès  le  1er  mars  1415,  Jean  Duvau,  pour 
venir  en  aide  aux  pauvres  malades,  fit  don  d’une 
gaignerie  de  dix  arpents,  le  Moul,  située  dans 
la  paroisse  des  Rosiers  et  donnée  autrefois  par 
le  comte  Guillaume  Roger  ^ à Marguerite  de 


^ Voici  quelques  noms  des  débiteurs  : Ksmery  de  Ses- 
maisons;  Jean  des  Ferrières;  le  sieur  de  Maunet;  Jean 
Prime,  de  Cornillé;  Michel  le  Juif;  Jean  Amard;  Liger 
Prime;  Guillaume  de  Tlsle;  Jean  Couet;  Marie  Clierbon- 
neau;  Guillemette  La  Paye;  Guillaume  Leblanc;  Collas 
Duchar;  Richard  Gênais;  Collin  Beclard;  Raoullet Norman- 
deau; Jean  Chapon;  Michel  Pineau;  Jean  Leroux;  Michel 
Hubault;  Estienne  Leroux;  Perrot  Hervoy  et  JeanHervoy, 
son  fils;  Perrot  Radoys;  Guillaume  Gaublier;  Raoullet 
Tiercelin;  Jean  Lebreton;  Perrot  Chardon;  Ollivier  Reg- 
nonard;  Jean  et  Perrot  les  Normands;  Maurice  Bricet. 

Guillaume  Roger,  comte  de  Beaufort,  père  du  pape 
Grégoire  XL 
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Martignac,  de  Saint-Remy-la-Varenne,  sur  la- 
quelle Duvau  avait  fait  retrait.  Il  assura  même 
à l’hospice  une  rente  de  dix  septiers  de  froment, 
dix  chapons  et  cent  dix  sols,  à laquelle  Bouci- 
cault  ajouta,  sur  la  demande  de  Jean  Mingon  \ 
le  droit  et  l’usage  à bois  mort  et  mort  bois  dans 
la  forêt  du  Comté,  pour  l’hôpital  et  pour  les 
administrateurs;  à charge  par  eux,  de  lui  don- 
ner une  paire  de  gants  blancs  à la  fête  des 
Morts.  L’aumônier  qui  avait  été  placé  à l’hôpital 
dès  la  fondation,  avait  même  le  droit  de  char- 
nage  ^ parnage^,  pâturage  et  herbage  dans  la 
forêt  de  Beaufort,  comme  on  le  voit  par  un  pro- 
cès qu’il  gagna  le  vingt-trois  août  mil  quatre  cent 
quatre-vingt-sept,  contre  le  procureur  du  siège. 
Cependant  il  fallait  pourvoir,  sans  retard,  à 

1 Père  du  fameux  François  Mingon,  né  au  château  de 
la  Menitré,  vers  1480,  qui  devint  sénéchal  de  Beaufort,  et 
publia,  en  1530,  un  Commentaire  sur  la  coutume  d’Anjou, 
Droit  de  lever  l’impôt  de  la  viande,  de  percevoir  la 
dîme  sur  les  petits  des  porcs,  des  moutons  ou  des  autres 
animaux  nés  dans  la  forêt.  (Voy.  le  Glossarium  de  Dn- 
cange.) 

^ Le  droit  de  parnage  consistait  à faire  paître  les  porcs 
dans  un  endroit  déterminé,  à récolter  pour  eux  l’herhe, 
la  glandée  qui  leur  servaient  de  nourriture. 

C’était  le  pouvoir  de  couper  par  le  pied,  les  herbes 
d’un  pré,  les  tiges  d’une  forêt. 
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l’administiation  du  bien  des  pauvres  malades. 
L’évêque  d’Angers,  Hardouin  de  Bueil,  homolo- 
gua la  fondation,  le  17  juillet  1417,  et  fit  même 
dresser  l’inventaire  du  mobilier  de  l’hôpital 
le  8 janvier  1426.  Le  maréchal,  pensant  que 
personne  ne  pourrait  s’occuper  plus  conscien- 
cieusement que  Joanneaux,  de  la  gestion  d’une 
telle  œuvre,  le  nomma  gouverneur  et  adminis- 
trateur de  l’hospice,  sa  vie  durant.  Et  après  son 
trépas  et  celui  de  sa  femme  « nous  voulons,  « 
dit  le  comte , « qu’appelez  le  sénéchal,  procu- 
« reur  et  receveur  de  nostre  ville  de  Beaufort, 
« estre  esleu  ung  bon  preud’hornme,  de  bonne 
« famé  \ vye  et  renommée,  d’icelle  nostre  ville 
né,  lequel,  par  bonne  et  vraye  élection  faicte, 
« sans  aucune  faveur,  par  la  plus  grande  partye 
« des  habitants,  aura  l’administration  et  gou- 
vernement  dudict  hospital  ou  ausmonnerie, 
« et  perpétuellement  soit,  par  cette  forme  et 
« maniéré  esleu,  celluy  qui  aura  l’administration 
et  gouvernement  dud.  hospital;  et  que  nul  n’y 
« puisse  estre  instituez  comme  par  autre  ma- 
« nierc,  et  s’il  n’est  natif  d’icelle  nostre  ville, 
((  lequel...  sera  tenu  de  rendre  bon,  juste  et 

‘ Vieux  mot,  Au  latin  fama,  réputation. 
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« loyal  compte  et  reliqua,  chascun  an,  devant 
« trois  ou  quatre  qui  seront  esleus  par  lesd. 
« sénéchal , procureur  et  receveur  et  douze  des 
« dessusdictz,  de  toutes  les  receptes  et  mises, 
« qu’il  aura  faict , des  rentes  et  reuenuz  des 
« dessusdictz  et  aussy  des  meubles  qui  seront 
« aud.  hospital.  « 

La  charte  que  le  comte  et  la  comtesse  de 
Beaufort  firent  expédier  à cet  égard,  n’omet  rien 
de  ce  qui  pouvait  concerner  l’administration  : 
elle  en  réglait  à l’avance  toutes  les  difficultés, 
le  cas  même  de  destitution  y avait  été  prévu. 

Ce  règlement,  confirmé  par  le  conseil  du  roi, 
le  3 juin  1556,  par  le  parlement,  le  5 juin  1559, 
et  par  les  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1670, 
fut  suivi  jusqu’à  nos  jours. 

Grâce  à la  sagesse  de  cette  première  adminis- 
tration et  à la  munificence  de  ses  fondateurs,  le 
nouvel  hôpital  ne  pouvait  manquer  de  prospé- 
rer. On  appropria  les  locaux  destinés  aux  ma- 
lades. De  1413  à 1421,  Joanneaux  fit  construire 
une  petite  chapelle  qui,  devenue  bientôt  insuf- 
fisante, fut  reconstruite  en  1450,  d’après  ses 
intentions,  par  son  neveu  Jean  Boujuau. 

Depuis  quelque  temps  déjà,  Beaufort  était 
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érigé  en  commune  \ Les  habitants  qui  n’avaient 
pas  encore  été  appelés  à donner  leur  avis  sur 
cet  établissement,  approuvèrent  et  ratifièrent  la 
fondation  de  leur  Hôtel-Dieu,  dans  une  assem- 
blée publique  tenue  le  26  mars  1451.  Toutes 
les  pièces  furent  enregistrées  à la  Chambre  des 
comptes  d’Angers,  le  16  novembre  1460. 

Sur  ces  entrefaites,  moururent  Joanneaux  et 
sa  femme;  on  procéda, pour  leur  remplacement, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  charte  pri- 
mordiale, à l’élection  d’un  « bon  prudhomme 
qui,  en  sa  qualité  d’administrateur  de  l’hôpital, 
devait  étendre  sa  surveillance  sur  toutes  les 
branches  du  service.  Jean  Boujuau  fut  nommé 
premier  commissaire^  le  8 janvier  1450. 

Les  premiers  administrateurs  remplirent-ils 
consciencieusement' leur  charge?  s’occupèrent- 
ils  de  gérer,  par  eux-mêmes,  les  domaines  des 
pauvres?  Les  documents  restent  muets  à cet 
égard;  iis  nous  apprennent  seulement  que,  dès 
le  commencement  du  xvi^  siècle  et  pendant 
toute  sa  durée,  se  déchargeant  de  ce  que  leurs 

1 Beaufort  fut  ville  de  gouverneur  sous  les  ïngelgériens, 
et  plus  tard  ville  seigneuriale,  elle  redevint  ensuite  ville 
de  gouverneur.  Elle  paraît  avoir  régularisé  l’administra- 
tion de  sa  commune  dès  avant  le  xv®  siècle. 
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fonctions  avaient  de  pénible  et  réduisant  leur 
rôle  à une  simple  surveillance,  ils  affermèrent 
les  biens  de  l’hospice  à un  intendant  ou  fer- 
mier général,  par  un  bail  que  le  sénéchal  re- 
cevait judiciairement  à la  poursuite  du  procu 
reur.  De  cette  façon,  les  administrateurs  met- 
taient leur  responsabilité  à couvert,  le  sénéchal 
et  le  procureur  percevaient  leurs  honoraires,  mais 
les  pauvres  perdaient  une  partie  de  leurs  biens. 

Quelques  dons  vinrent  néanmoins  s’ajouter 
aux  premiers:  le  19 mars  1594,  Gilles Cbaspelet 
fait  un  don  de  quatre  livres  par  an,  sur  sa  mai- 
son « size  près  le  péristile  de  la  place  royale 
des  Halles;  dix  sols  devaient  être  prélevés  sur 
cette  somme  pour  le  prédicateur  et  dix  sols  pour 
le  prêtre  qui  officierait  le  jour  du  Jeudy  absolu. 

Urbain  Pellerin,  mari  de  Françoise  Lepaige, 
avait  déjà  fait,  le  21  mars  1587,  un  testament 
par  lequel  il  donnait  chaque  année  à <f  l’hos- 

rnonerie  de  l’hospital,  au  jour  du  Jeudy  ab - 
- « solu..,  ung  boisseau  de  febves  cuittes,  mises 
«.  en  potages,  et  engressées  honnestement  de 
« beurre  et  d’huille;  et  le  revenu  de  dix  bois- 
« seaux  de  froment,  en  pain  boulangé;  un 
« quart  de  vin  frais  et  net  et  un  pain  bénit 
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d’un  boisseau  de  froment,  pour  estre  distri- 
«•  bués  aux  pauvres.  » Mais  l’Hôtel-Dieu  ne  pro- 
fita de  ce  legs  que  longtemps  après,  le  6 no- 
vembre 1665  , époque  où  il  fut  délivré  par 
lacquine  Couscher,  veuve  de  maître  Jean  Gbaii- 
land,  avocat  à Beaufort  et  héritier  de  Pellerin. 

Cependant  l’incurie  des  divers  administra- 
teurs de  l’hôpital  qui,  pendant  tout  le  xvi^  siècle, 
se  contentèrent  d’affermer  les  biens  qu’ils  au- 
raient dû  gérer  directement  enlevait  aux 
pauvres  une  partie  des  ressources  destinées  à 
leur  soulagement.  Le  but  que  s’étaient  proposé 
les  fondateurs  n’était  pas  complètement  rempli. 
Malheureusement,  dès  le  commencement  du 
xvii*^  siècle,  ce  système  déplorable  fit  place  à 
une  administration  plus  fâcheuse  encore.  On 
ne  se  contenta  plus  de  donner  à ferme  les  do- 
maines, on  les  aliéna  à titre  de  rente  foncière, 
dans  la  forme  des  baux  judiciairement  reçus  à 
la  barre  du  Palais.  Aussi,  en  1620,  l’hôpital  ne 
possédait-il  plus  qu’une  seule  ferme!  Cet  état 
fut  désastreux,  il  livrait  tous  les  biens  à des 
particuliers  qui  n’avaient  à payer  en  retour 
qu’un  faible  revenu,  et  les  pauvres  perdaient 
pour  jamais  l’espoir  de  profiter  un  jour,  des 
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améliorations  que  le  temps  et  la  culture  de- 
vaient nécessairement  apporter  à ces  domaines. 

L’époque  approchait  cependant  où  une  dé- 
possession subite,  causée  en  grande  partie  par 
l’abandon  et  le  délabrement  dans  lesquels  se 
trouvait  rétablissement,  allait  jeter  tous  les  ma- 
lades sans  ressources,  hors  de  l’asile  que  la 
charité  leur  avait  élevé,  et  prouver  cruellement 
à tous  les  habitants  combien  l’imprévoyance 
des  administrateurs  avait  été  condamnable  , 
lorsqu’ils  n’avaient  pas  su,  par  une  prudente 
gestion,  parer  aux  éventualités  de  l’avenir,  se 
créer  des  ressources  et  se  mettre  en  mesure,  s’il 
était  nécessaire,  de  fonder  un  nouvel  Hôtel-Dieu. 

Jusqu’au  commencement  du  XYii^  siècle  , 
Beaufort  ne  possédait  qu’une  seule  église  des- 
servie par  un  prieur,  son  vicaire  et  quelques 
chapelains.  Leur  zèle  suffisait  à peine  à don- 
ner les  secours  de  la  religion  aux  nombreux 
fidèles  de  la  paroisse  et  les  habitants  s’étaient 
plaints  fréquemment  de  cet  état  de  choses,  lors- 
qu’eri  1598,  les  Récollets  de  la  Baumette  d’An- 
gers’ qui  en  avaient  été  informés,  envoyèrent  vers 
le  conseil  de  ville  de  Beaufort,  le  20  décembre, 

‘ Établis  à Angers,  de  1570  à 1580. 
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le  frère  Athanaël  le  Sarge , un  de  leurs  reli- 
gieux. Il  parla  aux  Beauforîais  des  frères  mi- 
neurs de  saint  François,  leur  rappela  le  dévoue- 
ment, la  charité  dont  ils  avaient  fait  preuve  en 
maintes  circonstances,  et  particulièrement  pen- 
dant la  peste  qui  venait  de  frapper  la  contrée, 
énuméra  les  bienfaits  qu’ils  avaient  répandus 
partout,  et  termina  en  déclarant  qu’il  se  char- 
geait de  demander  au  roi  la  permission  voulue 
pour  l’établissement,  à Beaufort,  d’un  couvent 
de  son  ordre. 

La  municipalité,  enchantée  de  tout  le  bien 
que  lui  promettait  l’existence  d’un  nouveau  cou- 
vent, chercha  le  local  dont  elle  pourrait  dispo- 
ser en  faveur  des  Récollets  ; elle  ne  trouva  rien 
de  plus  convenable  que  les  bâtiments  de  l’hô- 
pital, sauf  à indemniser  les  pauvres  du  dom- 
mage que  leur  causerait  cette  injuste  spoliation. 
La  maison  était  en  ruines;  elle  se  trouvait 
d’ailleurs  trop  près  des  habitations  et  devenait 
par  cela  même,  pour  les  habitants,  un  foyer  de 
maladies,  de  peste. 

Les  Récollets  de  la  Baumette  ne  perdirent 
pas  de  temps,  ils  écrivirent  immédiatement  au 
roi.  Mais  Henri  IV,  qui  avait  très-bien  reçu  les 
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religieux  de  saint  François,  ne  voulut  pas  dis- 
poser sans  examen  du  domaine  des  pauvres  ; il 
envoya  au  sénéchal  de  Beaufort  une  lettre,  dans 
laquelle  il  lui  ordonnait  de  faire  estimer  les 
biens  de  l’aumônerie,  voulant  agir,  dit-il,  « en 
K faisant  telle  récompense  que  le  bien  et  revenu 
« des  pauvres  en  soyt  plus  tost  augmenté  que 
dimynué  et  qu’ilz  n’en  reçoivent  aulciine  in- 
<f  commodité.  » Les  lettres-patentes  demandées 
furent  cependant  expédiées  dès  avril  1599,  et 
le  lieutenant-général  d’Angers  visita,  le  1 1 juillet 
suivant,  le  monument  élevé  par  la  charité  de 
Joanneaux.  Mais  hélas  ! cette  œuvre  dont  les 
commencements  avaient  été  si  heureux,  après 
un  siècle  et  demi  d’existence,  était  négligée  et 
presque  abandonnée  de  ceux  qui.  auraient  dû 
prendre  à cœur  de  veiller  à sa  conservation  î 
Tout  est  en  mauvais  état  : les  servitudes, 
presque  tous  les  bâtiments  sont  en  ruines,  la 
chapelle  et  le  dortoir  seuls  sont  un  peu  propres 
et  assez  bien  conservés. 

Il  y avait  alors  douze  malades  gardés  par  des 
servantes  qui  ne  semblaient  guère  avoir  d’autres 
préoccupations  que  celle  d’aller  toucher  l’ar- 
gent de  leurs  gages. 


Les  Récollets  purent  bientôt  s’installer  dans 
i!  une  partie  des  bâtiments  de  rhôpital.  De  pieux 
d habitants  firent  aux  religieux  des  aumônes  qui 
j!  leur  permirent  de  ^commencer,  quelques  années 
q plus  tard,  en  1603  selon  Roger’,  la  construc- 
J tion  de  leur  communauté,  et  le  seigneur  de 
î Princé  qui  possédait  dans  le  quartier  un  vaste 
[ jardin,  aujourd’hui  le  Mail^  le  leur  donna  le 
['  18  août  de  la  même  année.  A mesure  que  leurs 

T ressources  s’accroissaient,  les  Récollets  faisaient 
quelque  augmentation  à leur  cloître;  le  26  août 
1611,  ils  firent  bénir  solennellement,  par  le- 
f vêque  de  Rennes , la  petite  chapelle  qu’ils 
venaient  de  construire  en  l’honneur  de  sainte 
' Marie  et  de  saint  Bonaventure. 

Cependant  ils  n’avaient  pas  encore  pris  com- 
plètement possession  des  bâtiments  de  l’hôpi- 
tal. Les  administrateurs  cherchaient  un  endroit 
où  ils  pussent  mettre  les  malades,  ils  le  trou- 
vèrent enfin. 

A l’extrémité  de  la  ville,  dans  le  faubourg 

^ Barthélemy  Rogei%  dans  son  Histoire  d'Anjou,  manus- 
crit 876^  de  la  Bibliothèque  d’Angers,  qui  a été  publié 
dans  le  tome  premier  de  la  Revue  d'Anjou  et  du  Maine. 

^ Jean  Fourasseau,  écuyer,  seigneur  de  Princé  et  de 
Giraudet. 
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des  Moullins,  et  presque  dans  la  campag-ne,  une 
maison  importante  paraissait  assez  propre  à 
servir  d’aumônerie.  Les  religieuses  du  tiers- 
ordre  de  Saint-Fran^^ois  de  la  Flèche  lavaient 
remarquée  et  en  avaient  fait  l’acquisition  pour 
y établir  un  couvent  de  leur  ordre  ^ ; elles  la 
possédaient  depuis  plus  de  dix  ans  déjà,  sans 
avoir  pu  s’y  installer,  comme  elles  l’avaient  dé- 
siré, quand  les  habitants  de  Beaufort  leur  de- 
mandèrent à l’acheter.  Les  religieuses  acceptè- 
rent l’offre  de  la  ville  et  lui  vendirent  leur 
maison  pour  1,900  livres  seulement,  le  13  dé- 
cembre 1632.  Mais,  nous  l’avons  dit,  l’hôpital 
ne  possédait  plus  que  quelques  rentes,  il  ne 
pouvait  payer  cette  somme  si  minime  qu’elle 
fût,  ses  charges  étaient  déjà  trop  lourdes.  Heu- 
reusement un  avocat,  Me  Jacques  Perdriau,  qui 
désirait  amortir  les  rentes  en  nature  qu’il  devait 
aux  pauvres,  avait,  quelque  temps  auparavant, 
vendu  ses  biens  grevés  : il  en  retira  huit 
cents  livres  qu’on  employa  immédiatement  au 
paiement  d’une  partie  du  nouvel  hôpitaP.  Une 

^ Le  29  juillet  1622,  de  Jacquine  et  Anne  Sinaiilt. 

^ Assemblée  des  habitants  du  13  février  1633.  L^’acte 
passé  dans  la  maison  de  Gilles  Frouyn,  sieur  de  Cliam- 
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charitable  demoiselle  de  la  ville,  Anne  Phely- 
peau,  qui  avait  donné  aux  pauvres,  moyennant 
une  petite  rente  viagère,  un  logis  qu’elle  pos- 
sédait dans  la  Grande  Rue  de  Beaufort,  aban- 
donna à l’hospice  la  somme  qu’il  lui  servait 
chaque  année  et  paya  aux  Franciscaines  de  la 
Flèche  ^ les  onze  cents  livres  qui  leur  étaient 
encore  dues. 

Il  fut  alors  possible  à la  ville  de  faire  trans- 
porter ses  malades  dans  le  domaine  qu’elle  ve- 
nait d’acheter  et  de  laisser  aux  Pères  Récollets 
le  reste  des  bâtiments  de  l’ancien  hôpital,  le 
jour  même  de  la  donation  d’Anne  Phelypeau  ^ 
Toutefois,  il  fut  convenu  que  le  nouvel  Hôtel- 
Dieu  conserverait  la  propriété  de  l’ancienne 
chapelle  jusqu’à  ce  qu’il  pût  en  faire  construire 
une  autre. 

Ce  fut  le  29  septembre  1633  qu’on  transféra 


beaux,  avocat,  en  présence  de  noble  homme  Lavollé, 
procureur  du  foi;  Volery,  avocat;  Vallet,  greffier, 
et  M®  Gaugain,  ci-devant  syndics  des  habitants,  est  signé  : 
F.  Daniel  Myniac,  gardien;  frère  Valentin  Froger;  frère 
Fabien  Jubin;  Vallet;  Harouault;  Levyrod;  Lavollé;  Cou- 
thou;  Crouyn;  Volery;  Gaugain;  Le  Normand;  Roland; 
Gouyn;  J.  Rouge. 

^ 19  mars  1633. 

^ Assemblée  du  19  mars  1633. 
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définitivement  l’hospice  au  faubourg  des  Moul- 
lins. 

Le  nouveau  local  n’était  assurément  pas  un 
palais.  Ne  pouvant  dépenser  beaucoup  d’argent 
dans  l’appropriation  des  appartements,  ies  admi- 
nistrateurs s’étaient  bornés  à faire  les  répara- 
tions les  plus  urgentes,  en  laissant  la  distribu- 
tion des  pièces  d’habitation  telle  qu’elle  était 
lorsqu’ils  avaient  acquis  la  maison.  De  petites 
loges  fort  étroites,  bâties  le  long  des  murs  d’une 
cour,  tenaient  lieu  de  chambres  pour  les  ma- 
lades qui  étaient  aussi  mal  couchés  qu’ils 
étaient  mal  abrités.  De  vieilles  couchettes  ver- 
moulues et  remplies  de  paille  toute  rongée  leur 
servaient  de  lits  ; les  couvertures  étaient  rem- 
placées par  des  baillons  souvent  pleins  de  ver- 
mine. Toutes  les  ordures  de  la  maison  étaient 
portées  dans  la  cour;  aussi  l’air  qui  aurait  dû 
être  pur,  était-il  toujours  corrompu  et  vicié 
C’était  moins  une  maison  de  santé  qu’un  égoût, 
un  cloaque!...  Combien  il  était  regrettable  qu’un 
sénéchal  et  un  procureur  du  roi,  en  qui  la  po- 
pulation avait  confiance,  eussent  ainsi  consenti  à 
la  donation  de  l’ancien  hôpital  aux  Uécollets  ! 
Cette  faute  leur  fut  vivement  reprochée.  Sans 
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doute,  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvait 
la  maison  n’étaient  pas  bonnes,  mais  on  pou- 
vait en  céder  les  bâtiments  sans  porter  un  tel 
préjudice  aux  pauvres  ; il  était  toujours  facile 
d’en  tirer  quelque  prolit. 

La  peste  si  fréquente  en  ce  temps,  ravageait 
aussi  la  ville  de  Beaufort.  Le  9 août  1626,  on 
fit  venir  de  Saint-Matburin  le  chirurgien  Ysaac 
Àllain,  pour  soigner  les  pestiférés,  avec  l’assis- 
tance de  André-Nicolas  Hébert,  son  confrère. 
Le  22  octobre  1632,  la  peste  revient  une  se- 
conde fois  et  règne  sept  semaines  dans  la  ville. 
Cette  terrible  maladie  apparaît  encore,  mais 
sans  faire  beaucoup  de  victimes,  dans  le  mois 
de  décembre  1634.  Le  12  juillet  1637^  une 
enquête  prouve  qu’il  y a de  nombreux  cas  de 
peste  en  ville,  c’est  la  plus  forte  épidémie.  Tous 
les  habitants  désertent  leurs  maisons  et  vont 
demeurer  dans  la  campagne;  on  installe  un 
sanitat  pour  les  pestiférés  sur  le  coteau  des 
Montensais,  fief  du  prieuré  de  Toussaint  d’An- 
gers, et  rbôpital  ferme  ses  portes  aux  victimes 
du  fléau. 

Les  Récollets  étaient  devenus  possesseurs  de 
tout  le  logement  des  malades,  par  le  fait  même 
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de  la  translation  de  l’hospice  au  faubourg-  des 
Moullins. 

Trente  ans  plus  tard  \ les  administrateurs 
ayant  fait  construire  un  oratoire  au  nouvel 
Hôtel-Dieu,  les  habitants  cédèrent  aux  religieux 
la  chapelle  Saint-Jean  qui  nuisait  au  plan  de 
leur  couvent  ; le  sénéchal  et  le  procureur  du 
roi  consentirent  à sa  démolition,  mais  à la  con- 
dition que  les  Pères  célébreraient  une  messe 
dans  le  palais  de  Beaufort  les  jours  d’audience, 
sitôt  qu’il  y serait  construit  un  autel.  On  de- 
vait de  plus  porter  la  cloche  dans  la  chapelle 
qu’on  avait  projeté  de  construire  au  palais,  ce 
qui,  du  reste,  ne  fut  jamais  mis  à exécution. 
Les  Récollets,  enrichis  des  aumônes  qu’on  leur 
avait  faites  de  toutes  parts,  commencèrent  à 
reconstruire  en  entier  leur  couvent.  Le  roi  leur 
avait  donné,  à cet  effet,  le  8 mars  1635,  un  tiers 
des  matériaux  provenant  du  château  ruiné  par 
les  guerres  de  religion.  Vers  1671,  Claude-Made- 
leine de  Saint-OflPange,  abbé  de  Saint-Maur-sur- 
Loire,  vint  en  poser  la  première  pierre,  et  le 
25  septembre  1681,  l’évêque  Henri  Arnauld, 


^ Le  24  juin  1663. 
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tf  assisté  d’un  vertueux,  curé  deBeaufort,  le  prieur 
) Claude  de  Caignou  \ vint  bénir  la  nouvelle 
) église  des  Récollets  qu’il  dédia  à saint  Michel 

î archange.  Cette  vaste  et  jolie  chapelle  ne  fut 
) démolie  qu’en  1861,  lors  de  la  construction  de 
1 riiôtel-de-ville.  On  voit  encore  dans  l’église  de 
f Notre-Dame  de  BeauforC  un  bel  autel  de  bois 
! sculpté,  reste  du  couvent  des  Récollets  et  l’œuvre, 
dit-on,  d’un  de  ces  religieux;  il  porte  la  date  de 
1617  et  fut  enlevé  de  la  chapelle  en  1837  ^ 
Cette  notice  nous  fournira  encore  plus  d’une 
fois  l’occasion  de  parler  des.  Récollets,  qui  fu- 
rent presque  toujours  chargés  de  la  direction 
spirituelle  de  l’hôpital. 

Outre  les  ravages  que  faisait  la  peste,  le 
triste  état  où  se  trouvait  l’Hôtel -Dieu,  sa 
proximité  des  marais  et  sa  mauvaise  adminis- 

^ Claude  de  Caignou  mourut  à BeauforC  le  20  sep- 
tembre 1709.  Son  épitaphe  existe  encore  dans  Téglise 
Notre-Dame.  Il  a laissé  des  mémoires  locaux  intéressants^, 
qui  sont  déposés  aux  archives  départementales. 

^ La  cloche  de  cette  chapelle  est  encore  conservée  dans 
l’ancienne  mairie  de  BeauforC  en  voici  l’inscription  ; « Jay 
« esté  nommée  par  Messire  Le  Mariée  govverneur  et  sene- 
« chai  de  Beaufort,  et  par  Dame  Marie  Élisabeth  d’Allon- 
((  gny^  épouse  de  Messire  Arthus  de  Chérité,  chevalier^ 

((  seigneur  de  la  Verdrie  et  de  la  Noue^  en  l’an  1678.  » 

2. 
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tration  occasionnèrent  tant  de  maladies,  que 
peu  de  temps  après  son  installation,  les  pauvres 
ne  voulurent  plus  s y faire  porter. 

La  mortalité  avait  fait  des  ravages  considé- 
rables depuis  le  commencement  du  siècle. 
Ainsi,  pendant  l’année  1603,  il  mourut  plus  de 
400  personnes  en  quatre  mois  : on  faisait  jus- 
qu’à quatorze  sépultures  par  jour.  En  1625,  il 
périt  plus  de  600  personnes.  Le  nombre  des 
décès  fut  porté  jusqu’à  636  dans  l’année  1661 
(la  mortalité  ordinaire  n’était  que  de  3 à 400 
par  an).  Malgré  ces  épidémies,  les  pauvres 
aimaient  mieux  mourir  dans  leurs  chaumières, 
privés  de  soins  et  n’ayant  aucun  espoir  de  gué- 
rison. On  a peine  à croire  à l’exactitude  de  ce 
tableau  et  il  ne  faut  rien  moins  que  l’autbenti- 
cité  des  documents  échappés  à la  plume  des 
contemporains  pour  nous  faire  admettre  une 
aussi  effrayante  réalité. 

Tant  de  misères  devaient  cependant  avoir  un 
terme. 

Il  y avait  depuis  1649,  sur  le  trône  épiscopal 
d’Angers,  un  grand  et  vertueux  prélat,  celui-là 
même  qui  avait  béni  la  chapelle  des  Récollets, 
Henri  Arnauld.  Second  fils  d’Antoine  Arnauld, 
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célèbre  avocat  de  Paris  et  frère  d’Arnauld  le  Grand , 
il  était  né  en  octobre  1597,  et  jusqu’à  l’âge  de 
cinquante-deux  ans,  où  il  fut  promu  à la  dignité 
d’évêque,  il  avait  vécu  de  la  vie  du  monde  et  de 
la  cour.  Mais  à partir  de  ce  moment,  sa  vie  fut 
complètement  changée:  levé  dès  deux  heures 
du  matin,  donnant  quatre  heures  à peine  au  repos, 
il  passait  tout  son  temps  à gérer  les  atfaires  de 
son  diocèse  et  à faire  des  aumônes.  Chaque 
année  il  visitait,  à pied  et  sans  aucun  apparat, 
toutes  les  paroisses  de  l’Anjou.  Dans  une  de 
ces  tournées,  où  il  aimait  à fermer  les  plaies 
qu’il  trouvait  sur  son  passage,  il  fut  vivement 
ému  de  l’état  où  se  trouvaient  les  malades 
de  l’hôpital  de  Beaufort.  11  avait  déjà  remar- 
qué le  dénûment  de  ces  pauvres , lorsque 
le  12  décembre  1659,  il  avait  été  appelé  à 
consacrer  l’oratoire  nouvellement  construit 
dans  l’Hôtel-Dieu  Le  Saint-Sacrement  et  les 
Saintes- Huiles  avaient  été  portés  en  grande 
pompe  par  l’évêque,  à travers  les  rues  de  la 
ville.  Le  prélat  après  avoir  dédié  à saint  Charles 
la  petite  chapelle,  y avait  célébré  la  messe 
et  donné  la  confirmation.  Il  avait  tenu  à dé- 
ployer dans  cette  petite  fête  toutes  les  céré- 
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monies  de  la  religion,  seul  luxe  de  la  pauvreté. 

Chaque  fois  qu’Arnauld  passait  à Beaufort, 
il  gémissait  de  ne  pouvoir  améliorer  le  sort  de 
ces  infortunés  sans  asile,  mais  il  voulut  enfin 
essayer  d’un  moyen  qui  lui  parut  salutaire. 
On  était  dans  l’année  1669,  le  27  janvier  il  fit 
rassembler  les  notables  de  la  ville  et  leur  ra- 
conta comment  dans  de  semblables  circons- 
tances , l’administrateur  de  fhôpital  de  la 
Flèche,  Jérôme  le  Royer  de  la  Dauversière  \ 
s’était  aperçu  qu’il  valait  mieux  confier  les  ma- 
lades aux  soins  de  personnes  que  la  charité 
chrétienne  portait  à sacrifier  leur  vie  au  ser- 
vice des  pauvres,  que  de  livrer  ces  malheureux 
à des  servantes  et  à des  mercenaires.  Le  véné- 
rable le  Boyer  avait  pour  ce  motif,  réuni  par 
de  sages  constitutions,  quelques  saintes  filles 


^ Le  Royer  de  la  Dauversière  était  conseiller  du  roi  et 
receveur  des  tailles^  quand  en  1636,  il  fut  nommé  admi- 
nistrateur de  LHôtel-Dieu  de  la  Flèche.  Il  trouva  en  en- 
trant en  fonctions,  une  espèce  de  grange  ouverte  à tous 
les  vents,  avec  150  livres  de  revenus.  Il  fit  restaurer  com- 
plètement la  maison  par  la  ville  ; puis  Dieu  lui  fit  con- 
cevoir la  pensée  hardie,  de  fonder  une  congrégation 
de  femmes  pour  soigner  les  malades.  C’est  ainsi  que 
furent  instituées  les  Filles  hospitalières  de  Saint-Joseph, 
approuvées  par  l’évêque,  le  19  novembre  1643. 
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0 qui  se  dévouaient  entièrement  au  soulagement 

0 des  malades  pauvres,  sous  le  titre  de  Congre- 

1 gation  des  religieuses  hospitalières  de  Saint- 
Joseph.  L’évêque  montra  tout  le  bien  qu’avait 

1 fait  cette  association  depuis  sa  fondation,  et  le 
) contentement  qu’en  éprouvaient  les  habitants  de 
1 la  Flèche.  Il  finit  en  disant  qu’il  ne  connaissait 
I pas  de  meilleure  manière  de  relever  l’Hôtel- 
I Dieu  de  Beaufort,  que  de  le  mettre  entre  les 
1 mains  des  religieuses  hospitalières  de  Saint- 
l Joseph. 

Les  habitants,  réveillés  par  le  discours  de 
leur  évêque,  se  décidèrent,  dans  une  seconde 
assemblée  tenue  le  13  mai,  à tous  les  sacrifices 
nécessaires  au  soulagement  de  leurs  conci- 
toyens. Ils  en  écrivirent  à la  maison  principale 
de  la  Flèche  qui,  trop  heureuse  de  fonder  un 
septième  établissement  \ leur  répondit  qu’elle 

' ^ Les  six  premiers,  dans  l’ordre  de  leur  date  de  fonda- 
tion, sont  : 

La  Flèche,  fondé  le  jour  de  la  Trinité  1636; 

2°  Baugé,  le  26  novembre  1650; 
î 3°  Laval,  le  3 décembre  1650; 

4°  Moiilins-en-Bourbonnais,  le  24  juin  1651  (passé  à la 
Révolution,  aux  mains  des  sœurs  de  Charité  de  Saint- 
Vincent-de-Paul)  ; 

5°  Mont-Réal  (Canada),  le  20  novembre  1659; 
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s’empresserait  d’envoyer  des  religieuses  à Beau- 
fort,  aussitôt  que  la  permission  du  roi  leur 
serait  accordée  : ils  ne  pouvaient  agir  sans  elle. 
Louis  XIV  était  alors  à Doué,  il  n’y  avait  pour 
lui,  écrivait-il,  « chose  plus  agréable  que  de 
« contribuer  à faire  subsister  les  hospitaux  pour 
« le  refuge  des  pauvres  et  pourvoir  à leurs  néces- 
« sitez  tant  spirituelles  que  temporelles.  « Il  se 
décida  donc  volontiers  à donner  ses  lettres-pa- 
tentes qui  furent  expédiées  aux  Beaufortais  le 
10  mai  1670  L 

Dès  lors,  rien  ne  paraissait  devoir  empêcher 
l’arrivée  des  religieuses,  mais  il  semble  que  la 
Providence,  comme  pour  donner  plus  de  prix  à 


C°  Nîmes,  le  15  juillet  1663. 

Plus  tard  on  vit  s’élever  les  maisons  de  : 

7°  Beaufort,  13  juin  1671  ; 

8»  Avignon,  le  3 février  1672; 

9“  L’isle  (comtat  d’Avignon),  en  1685; 

10°  Rivière,  Bourg  d’Uzès  (diocèse  de  Cavaillon),  1698, 
donnée  plus  tard  à une  autre  commuDauté; 
lit*  Ernée,  près  Laval,  affiliée  en  1818; 

1 2°  Kingston  (Amérique),  5 septembre  1 845  ; 

13°  Tracadie,  comté  de  Glocester  (Nouveau-Brunswick), 
29  septembre  1869; 

14°  Chatam  (Nouveau-Brunswick),  25  juillet  1869. 

^ Voir  à la  lin,  aux  Pièces  Justilicatives,  les  lettres  pa- 
tentes de  Louis  XIV,  § 1°^. 


35  — 


)J  leur  établissement,  ait  voulu  qu’il  naquît  des 
9 entraves  là-même  où  on  n’aurait  pu  penser-  en 

1 rencontrer. 

Un  temps  assez  long*  se  passa  à faire  des  dé- 
a marches  et  à remplir  des  formalités.  Enfin,  le 

2 28  janvier  1671,  l’évêque  se  rendit  à Beaufort,  > 
] fit  rassembler  les  habitants  au  Palais  royal  \ où 

^ Étaient  présents  à l’assemblée;  Pierre  de  Tenouillet, 

J prêtre,  prieur  de  l’église  de  xNotre-Dame  de  Beaufort; 
fi  Philippe  Le  Marié,  seigneur  de  l’Epiiiay,  conseillerdu 
ï roi,  gouverneur  pour  Sa  Majesté  de  la  ville  et  cliasteau 
i)  de  Beaufort,  président,  sénéchal  et  lieutenant-général 
) dudit  lieu  ; M®  Michel  Coucher,  conseiller  du  roi,  lieute- 

[ nant  civil  et  assesseur  criminel;  M®  François  le  Gros,  con- 

I seiller  audit  siège;  M®  René  Garnier,  avocat  du  roi; 
M®  Charles  Jameron,  procureur  de  Sa  Majesté;  M®  Charles 
Vallet,  avocat;  M®  Charles  Chauvry,  grenetier  au  grenier 
à sel  de  cette  ville  ; M®  Alexandre  Rolland,  sieur  de  Po- 
reaux,  conseiller  audit  grenier  ; M®  Philippe  Rivière,  con- 
seiller du  roi,  président  audit  grenier;  M®  René  Marchand  ; 
M®  Jean  Giroust;  M®  Jean  Rougé;  M®  Alexanare  Rolland; 

: M®  Charles  Vallet,  le  jeune;  M®  Louis  Chauvry;  M®  Fran- 

çois Vollery;  M®  Joseph  Rolland,  tous  avocats-procureurs 
audit  siège;  M®  Pierre  Gouin,  avocat;  M®  Jean  Lavosse  des 
Auberts,  à présent  député  pour  les  affaires  desdits  habi- 
tants; M®  Charles  Penchien,  leur  procureur  syndic;  M®  Mar- 
; tial  Riolland,  M®  François  Phelypeau,  administrateur  de 
l’hôpital;  Guillaume  le  Seiller,  marchand;  M®  Pierre  Gaii- 
j gain,  notaire  royal;  René  Giroust,  Jean  Phelypeau,  Pierre 
: Eturmez,  Jullien  Rousseau,  marchands  bourgeois  de  ladite 

|!  ville;  Claude  Creusot,  huissier  audiencier  ; Silvestre  Belot, 

I René  Pichon,  Charles  Rochereau,  sergents  royaux;  Phi- 
! lippe  le  Seigneur,  Jean  Le  Jay,  chirurgiens... 
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se  trouvait  le  procureur  des  hospitalières  de  la 
Flèche,  Me  Guy  Odiau  de  la  Piiletière,  avocat 
en  Parlement.  Il  s’agissait  d’arrêter  définitive- 
ment les  conditions  de  l’établissement  des  reli- 
gieuses à rhôpital. 

Lorsque  Me  Odiau  eut  montré  aux  assis- 
tants le  bref  du  Pape  \ qui  confirmait  la  con- 
grégation de  Saint-Joseph^  et  qu’il  eut  promis 
que  les  religieuses  apporteraient  100  livres 
chacune  par  an  à l’hôpital,  les  habitants  décla- 
rèrent qu’ils  consentaient  à l’établissement  des 
hospitalières,  et  ils  demandèrent  trois  ans  afin 
de  leur  payer  une  somme  de  3,500  livres  pour 
les  aider  à acheter  le  terrain  où  elles  voudraient 
construire. 

Il  fut  bien  entendu  que  les  bâtiments  de- 
vaient communiquer  avec  l’Hôtel-Dieu  , pour  | 
rendre  le  service  plus  facile,  et  le  conseil  n’en-  ^ 
tendit  pas  faire  aux  frais  des  pauvres  les  répa- 
rations de  la  communauté:  l’hôpital  seul  devant 
lui  être  confié. 

On  laissa  aux  religieuses  la  liberté  de  se 

^ Donné  à Rome,  le  8 janvier  1666,  confirmé  par  les 
lettres-patentes  du  roi,  données  an  camp  devant  Tournay, 
le  25  juin  1666  et  enregistré  au  Parlement  le  30  août  1 667 . 


i 
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servir  de  l’aumônier  des  pauvres  ou  d’en  avoir 
un  particulier  à leurs  frais.  Jusqu’alors  l’aumô- 
nier de  l’hôpital  était  nommé  directement  par 
l’évêque,  à partir  de  ce  moment  il  fut  présenté 
par  les  habitants. 

La  chapelle  et  les  ornements  d’autel  pour  le 
service  divin  furent  également  mis  à la  dispo- 
sition des  hospitalières.  Toutefois,  les  adminis- 
trateurs se  réservèrent  le  droit  de  faire  célébrer, 
aux  heures  désignées  par  l’évêque,  toutes  les 
messes  qui  avaient  été  fondées  dans  cette  cha- 
pelle. 

L’administration  de  l’hospice  avait  été  con- 
servée telle  que  l’avait  instituée  Boucicault. 
Les  habitants  élisaient  le  Père  des  pauvres  qui 
devait  être  natif  de  Beaufort,  condition  expresse 
et  tellement  bien  gardée,  que  le  Grand  Conseil 
maintint  le  8 juin  1556,  Pierre  Migon,  né  à 
Beaufort^  et  institué  par  la  ville,  au  préjudice  de 
Pierre  Masson,  nommé  par  le  roi,  mais  qui 
était  étranger  à la  commune.  Par  la  fondation 
du  bureau  de  charité  publique,  François  1er 
donna  l’administration  aux  trois  ordres  de 
l’Etat,  le  clergé  seul  avait  eu  jusqu’alors  dans 
ses  mains  la  gestion  des  hospices.  Le  roi  avait 
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vu  combien  l’ambition  et  la  cupidité  avaient 
causé  de  préjudice  aux  biens  des  pauvres  ; le 
titre  d’administrateur  devenait  le  plus  souvent 
une  pure  sinécure^  car  celui  qui  en  était  investi 
se  déchargeait  sur  un  simple  comptable  des 
soins  de  ses  fonctions.  A partir  de  cette  époque 
(1543),  au  lieu  d’un  seul  Père  des  pauvres, 
l’hôpital  de  Beaufort  en  eut  deux,  et  plus  tard, 
le  28  novembre  1603,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Beaufort  décida  que  les  administrateurs  ren- 
draient compte  devant  le  sénéchal  tous  les  trois 
ans,  et  qu’ils  devraient  présenter  un  extrait  de 
leurs  comptes  au  greffe  de  la  réformation  des 
hôpitaux;  il  leur  défendit  même  d’employer  les 
revenus  de  l’aumônerie  autrement  que  pour  la 
nourriture  des  pauvres  « à peine  d’en  respon- 
« dre  h « Lors  de  l’établissement  des  hospita- 


^ L’édit  de  1543  donnait  le  droit  aux  baillis_,  sénéchaux 
et  autres  juges^  de  surveiller  l’administration  des  maladre- 
ries,  avec  faculté  de  remplacer  les  administrateurs.  Une 
autre  ordonnance  de  François  datée  de  Saint-Germain- 
en-Laye^  le  15  janvier  1545  (1546  N.  S.),  portait  ; « Gomme 
« nous  sommes  duement  advertis  que  les  hôpitaux  fondés 
((  en  notre  royaume  ont  été  mal  administrés  par  cy-devant;, 
« et  sont  encore  de  pis  en  pis  gouvernés...  déclarons  que 
« tout  gouverneur  et  administrateur  d’hôpitaux  ou  autres 
« lieux  pitoyables,  soient  contraints  par  devant  nos  plus 
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Hères,  il  fut  décidé,  par  le  concordat,  que  les 
administrateurs  seraient  élus  par  les  habitants 
de  deux  ans  en  deux  ans,  sans  que  les  reli- 
gieuses pussent  s’immiscer  dans  cette  nomina- 
tion. Les  élus  en  charge  devaient  rendre  leurs 
comptes  dans  l’année  où  leur  mandat  finissait, 
le  lundi  de  la  semaine  sainte,  en  présence  du 
juge,  du  procureur  du  roi  et  des  notables  Ils 
devaient  , comme  par  le  passé,  s’occuper  de 
toutes  les  dépenses  de  la  maison  et  laisser 
entre  les  mains  des  hospitalières  les  provisions 
qu’ils  avaient  faites  et  l’argent  nécessaire  pour 
la  dépense  journalière,  à charge  par  elles  de 
leur  rendre  compte  tous  les  mois.  Ils  s’enga- 
geaient aussi  à ne  pas  forcer  les  religieuses  à 
laisser  pénétrer  dans  leurs  cloîtres  les  personnes 
qui  viendraient  se  faire  soigner. 

De  leur  côté,  les  hospitalières  promirent 
d’instruire  les  orphelins  qu’on  leur  confierait, 
d’après  la  fondation  de  1413,  de  servir  jour 
et  nuit  les  pauvres  malades , et  de  ne  rece- 

((  prochains  juges  des  lieux  mettre  les  comptes  de  revenu 
« et  administration  desdits  hôpitaux...  et  lesdits  juges  visi- 
« ter  lesdits  hôpitaux...  » [Yoy.  la  Législation  chantable,  par 
le  baron  de  Wateville,  grand  in-8°.  Paris^  Cotillon,  1847.) 
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voir  personne  sans  billet  d’un  administrateur. 

Si  un  malade  mourait,  ses  hardes,  son  argent, 
ses  meubles  appartenaient  de  droit  à rhôpital. 

C’était  l’habitude  de  recevoir,  de  l’autorité 
du  juge  et  du  procureur  du  roi,  les  personnes 
qui  donnaient  leurs  biens  pour  finir  leurs  jours 
dans  l’Hôtel-Dieu.  Les  religieuses  hospitalières 
ne  voulurent  pas  être  au  service  de  ces  viagers^ 
à moins  cependant  qu’ils  ne  fussent  malades  et 
encore  à la  condition  qu’ils  seraient  soignés 
dans  les  salles  avec  les  pauvres. 

Les  hospitalières  firent  aussi  , par  le  même 
concordat,  la  promesse  de  donner  aux  pauvres 
la  somme  de  trois  cents  livres  chaque  fois  que 
l’ime  d’elles  ferait  profession,  et  de  prendre  soin 
jusqu’à  sa  mort  d’une  vieille  fille,  Marie  de 
Sainte-Marie  , qui  avait  rendu  service  aux 
pauvres  pendant  le  temps  qu’elle  avait  eu  la 
direction  de  l’HôteLDieu. 

Après  avoir  réglé  avec  les  habitants  tous  les 
détails  de  leur  établissement,  les  hospitalières 
choisirent  celles  qui  devaient  se  rendre  à l’hô- 
pital de  Beaufort.  Ce  fut  la  sœur  Anne  Aubert  de 
Cleronnay,  assistante  et  maîtresse  des  novices  à 
Nîmes,  qui  fut  désignée  pour  être  la  supérieure 
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de  la  nouvelle  communauté.  Elle  devait  partir 
avec  plusieurs  autres  religieuses  de  son  couvent, 
mais  comme  au  même  temps  la  congrégation 
de  Saint-Joseph  s’occupait  de  fonder  une  mai- 
son à Avignon,  Anne  de  Gleronnay,  en  qui  on 
avait  pleine  confiance,  fut  obligée  d’y  faire  un 
voyage  d’afiPaires  et  ne  put  aller  à Beaufort. 
Elle  choisit  pour  la  remplacer  Lézine-Scholas- 
tique  Bérault  des  Essars,  première  professe  de 
Laval  (2  mai  1671).  Née  en  1633,  cette  ver- 
tueuse religieuse  n’avait  pas  dix-huit  ans  quand 
elle  fit  profession,  et  depuis  elle  avait  toujours 
fait  preuve  d’une  grande  capacité  et  de  beau- 
coup d’expérience. 

Quatre  hospitalières  de  la  Flèche  devaient 
l’accompagner  à Beaufort,  c’étaient  Anne  le 
Tendre,  Marie  Bidault  de  la  Barre,  Renée  Oli- 
vier de  la  Guitière  et  Marie  Giroust.  Baugé  fut 
le  lieu  du  rendez-vous  et  la  mère  des  Essars 
y alla  dès  le  mois  de  mars  ; elle  y trouva , 
déjà  arrivées,  ses  compagnes  qui  avaient  été 
admises,  quelques  jours  auparavant,  à recevoir 
le  voile  avec  les  religieuses  de  Baugé. 

Afin  de  préparer  un  logement  à Beaufort,  les 
sœurs  le  Tendre  et  de  la  Guitière  partirent 
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bientôt  avec  une  sœur  domestique  de  la  Flèche, 
Jeanne  Pillet.  On  avait  loué  pour  elles  une  pe- 
tite maison  près  de  rhôpital,  mais  cette  baraque 
était  à peu  près  en  ruines,  elle  n’avait  ni  portes 
ni  fenêtres,  la  neige  et  la  pluie  tombaient  sur 
les  lits;  les  hospitalières  passèrent  quinze 
jours  à la  rendre  habitable 

Pendant  que  se  faisaient  ces  préparatifs,  la 
mère  des  Essars  était  toujours  restée  à Baugé, 
mais  bientôt  les  sœurs  qu’elle  avait  envoyées 
lui  écrivirent  (23  mai),  de  venir  à Beaufort 
« pour  jouyr  plus  tost  des  trésors  de  Bétliléem 
« qui  se  trouvoient  dans  la  pauvreté  du  lieu 
» ainsi  que  l’humilité  profonde  et  la  charité 
« immense  du  Sauveur,  auxquelles,  ajoutaient- 
« elles,  tout  rappelle.  « A cette  nouvelle,  le 
Père  de  Valognes  jésuite  qui  s’intéressait 
fort  à l’établissement , voulut  voir  par  lui- 
même  s’il  n’y  avait  pas  d’exagération  dans 
les  rapports  désavantageux  qu’on  faisait  sur 
l’hôpital.  Il  alla  exprès  à Beaufort  et  en  revint 
effrayé.  Il  ne  déguisa  point  la  vérité  aux  hospi- 
talières et  le  tableau  qu’il  en  fit  était  en  tout 


‘ Du  collège  royal  de  la  Flèche. 
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propre  à décourager  dea  personnes  moins  ré- 
solues que  les  religieuses.  Anne  de  Meleun, 
princesse  d’Epinoy  \ qui  avait  déjà  fait  tant  de 
bien  à la  congrégation  de  Saint-Joseph , était 
présente  à ce  récit;  la  terrible  peinture  des 
maux  qui  les  attendaient  lui  sourit  et  la  vue 
des  souffrances  qu’elle  aurait  à endurer  ne  fit 
qu’affermir  son  courage  et  lui  donna  le  désir 
de  prendre  part  à une  fondation  qui  offrirait 
tant  de  difficultés.  La  mère  des  Essars  souhaitait 
depuis  longtemps  l’avoir  pour  coopératrice,  per- 
suadée que  la  présence  de  la  princesse  adouci- 
rait les  peines  des  religieuses  et  leur  ferait  sur- 
monter bien  des  obstacles.  Elle  avait  remarqué 
déjà  d’ailleurs  une  jeune  hospitalière  fort  atta- 
chée à ALle  de  Meleun,  et  en  qui  elle  espérait 
beaucoup,  mais  elle  n’avait  pas  voulu  lui  per- 
mettre de  quitter  la  princesse  pour  venir  à 

^ Anne  de  Meleun,  fille  de  Guillaume,  prince  d’Epinoy, 
née  au  château  d’Ubies,  près  Mons,  le  16  mars  1618.  A six 
ans  elle  était  chanoinesse  de  Mons  et  se  distinguait  déjà 
par  la  ferveur  qu’elle  montra  plus  tard.  Elle  vint  en  Anjou 
en  1649  et,  après  avoir  demeuré  quelque  temps  à la 
Flèche,  elle  se  retira  à Baugé  sous  le  nom  de  Sœur  de  la 
Haye,  avec  son  frère  : elle  fonda  l’hôpital  de  cette  ville 
avec  toute  sa  fortune,  et  édifia  tout  le  pays  par  ses  vertus 
et  sa  charité. 
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Beaufort  : c’était  la  sœur  Antoinette  Roseau. 
La  supérieure  fut  donc  doublement  contente 
quand  la  sœur  de  la  Haye  (c’était  le  nom  qu’a- 
vait pris  de  Meleun),  s’offrit  pour  raccom- 
pagner et  elle  regarda  cette  proposition  ines- 
pérée comme  un  heureux  commencement  et  un 
gage  de  la  bénédiction  du  Ciel. 

Le  il  mai  1671,  la  mère  des  Essars,  Anne  de 
Meleun  et  Marthe  de  la  Bausse,  première  fon- 
datrice de  Baugé,  qui  ne  quittait  guère  la  prin- 
cesse, partirent  pour  Beaufort  où  elles  rejoi- 
gnirent les  quatre  hospitalières  parties  déjà  avec 
Elisabeth  Trowic  de  la  Gasnerie,  qui  avait  com- 
mencé son  noviciat  à Baugé,  quelques  mois 
avant,  pour  suivre  la  supérieure  de  Beaufort. 

Ce  fut  avec  une  grande  joie  que  les  hospita- 
lières reçurent  les  nouvelles  venues.  Renée  delà 
Guitière  porta  au-devant  d’elles  une  croix  qu’elle 
présenta  à baiser  à la  mère  des  Essars,  voulant 
lui  faire  comprendre  par  là  combien  de  peines 
l’attendaient  à l’hôpital  de  Beaufort.  En  effet,  le 
mal  n’avait  pas  été  exagéré,  on  fit  coucher  les 
religieuses  dans  une  petite  maison  sale  et  telle- 
ment infecte,  que  Marthe  voulut  empêcher,  mais 
inutilement,  M^^e  de  Meleun  d’y  loger.  Dès  le 
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lendemain,  elle  vint  de  grand  matin  lui  dire  que 
cet  endroit  n’était  pas  habitable,  et  elle  la  pria 
instamment  de  se  lever  et  de  s’en  retourner  avec 
elle  à Baugé.  La  sœur  de  la  Haye,  pensant  que 
sa  présence  était  nécessaire,  dit  qu’elle  remet- 
tait la  décision  au  jugement  de  son  confesseur. 
Lorsque  celui-ci  eut  entendu  ses  raisons,  il  vit 
bien  que  Dieu  demandait  sa  présence  au  nouvel 
hospice,  et  lui  conseilla  de  rester;  Marthe  de 
la  Bausse  dut  s’en  retourner  seule  à Baugé,  la 
princesse  restant  près  des  malades  de  Beaufort. 

L’éloge  de  M"''  de  Meleun  n’est  pas  à faire  : 
sa  mémoire  est  encore  vivante  dans  les  lieux 
qu’elle  a habités.  L’humilité,  si  rare  chez  les  per- 
sonnes de  sa  naissance,  la  patience,  la  confiance 
en  Dieu,  le  courage,  la  charité,  toutes  les  vertus 
qu’on  admirait  en  elle  se  produisirent  avec  le 
plus  grand  éclat.  Elle  souffrit  à Beaufort  tout 
ce  qu’il  y a de  plus  mortifiant  pour  la  nature, 
et  elle  ne  dut  qu’à  son  abnégation  et  à sa  per- 
sévérance, de  venir  à bout  d’une  entreprise  que 
tout  semblait  devoir  rendre  impossible. 

Dès  le  début,  tout  conspira  contre  l’œuvre. 
Les  religieuses,  couchées  cinq  dans  une  chambre 
où  elles  ne  purent  jamais  faire  de  feu  pendant 

3. 
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tout  le  rude  hiver  qu’elles  habitèrent  cette  mai- 
son, étaient  obligées  d’aller  dire  leur  office  dans 
un  poulailler.  La  maison  des  hospitalières,  pas 
plus  que  celle  des  pauvres,  n’était  suffisante. 
Les  sœurs  crurent  pouvoir  proposer  aux  admi- 
nistrateurs de  l’hôpital  de  faire  quelques  bâti- 
ments nécessaires  ; mais  elles  furent  fort  mal 
reçues.  On  leur  répondit  qu’on  ne  voulait  pas 
entendre  parler  de  constructions,  de  peur  de 
ruiner  les  pauvres.  Sans  la  considération  qu’on 
avait  pour  la  princesse  d’Epinoy,  les  religieuses 
auraient  probablement  été  congédiées;  on  ne 
les  garda  qu'à  la  condition  qu’elles  ne  parle- 
raient plus  de  bâtir,  ou  qu’elles  bâtiraient  à 
leurs  frais. 

L’habitude  de  voir  souffrir  les  pauvres  avait, 
malheureusement,  rendu  les  habitants  presque 
insensibles  à leurs  souffrances;  ils  trouvaient 
que  puisque  les  malades  avaient  été  depuis  si 
longtemps  dans  ce  triste  état,  ils  pourraient" 
bien  y rester  encore  ! 

Cette  disposition  d’esprit  était  peu  propre  à 
encourager  les  hospitalières;  il  ne  fallut  rien 
moins  que  la  fermeté  d’âme  de  de  Meleun 
pour  les  soutenir.  La  princesse  sentait  leurs 
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peines  aussi  vivement  que  les  siennes.  Voici  ce 
que  dit  de  ses  travaux  la  mère  des  Essars,  dans 
un  mémoire  manuscrit  qu’elle  a laissé  à ses 
filles  : 

« Elle  voulut  commencer  par  nettoyer  la 
« maison  et  en  ôter  les  plus  grosses  ordures, 
« afin  de  leur  donner  du  soulagement  en  pu- 
« rifiant  l’air.  Il  n’est  pas  concevable  combien 
« cette  occupation  lui  causa  de  peines  et  de 
« fatigues;  car  comme  elle  était  d’un  tempéra- 
« ment  fort  délicat,  qu’elle  voulait  d’ailleurs 
(f  animer  les  autres  au  travail  par  son  exemple 
» et  les  empêcher  de  tomber  dans  le  décou- 
« ragement,  elle  fit  d’étranges  efforts  pour  ne 
« paraître  pas  incommodée.  Elle  travailla  sans 
« cesse  comme  la  dernière  des  servantes , et  ne 
« s’épargna  ni  jour  ni  nuit.  Il  n’y  eut  pas  d’em- 
« plois,  quelque  bas  qu’ils  fussent,  qu’elle  ne 
« voulut  exercer;  car  elle  faisait  quatre  ou  cinq 
« personnages  à la  fois  : religieuse  au  chœur, 
« servante  à la  cuisine , hospitalière  au  dedans 
« de  la  maison,  tourière  au  dehors,  allant  au 
« marché  ^ elle-même  et  apportant  au  logis  les 

^ Le  marché  avait  été  légalement,  établi  à Beaufort, 
en  1C05. 
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provisions  qu’elle  avait  achetées,  balayant  les 
« chambres,  faisant  les  lits,  tirant  de  l’eau  et 
(f  quêtant  en  ville  du  linge  pour  les  malades. 

La  chapelle  de  l’hôpital  n’était  pas  plus  propre 
que  le  reste  de  la  maison;  de  Meleun 
en  était  fort  peinée,  et  son  premier  soin  fut  de 
la  décorer  et  de  l’enrichir.  Tous  les  jours  elle 
la  balayait,  et  c’est  elle-même  qui  préparait  les 
objets  nécessaires  pour  le  sacrifice. 

Cependant  Henri  Arnauld  n’oubliait  pas  Beau- 
fort.  Devant  la  mauvaise  disposition  des  habi- 
tants, il  crut  devoir  faire  assembler  le  Conseil 
de  ville  pour  délibérer  sur  les  affaires  de  la 
nouvelle  communauté.  Le  13  juin  1671,  les 
Beaufôrtais  se  réunirent  sous  la  présidence  de 
leur  évêque,  mais  ils  montrèrent  la  plus  vive 
opposition  à tout  ce  qu’on  leur  demandait  pour 
le  bien  des  pauvres  et  celui  des  religieuses. 
Arnauld  leur  exposa  lui-même  la  nécessité  de 
soutenir  les  hospitalières  de  Saint-Joseph  et  les 
grands  services  qu’elles  rendraient  à l’Hôtel- 
Dieu.  Après  avoir  dit  en  faveur  des  pauvres 
tout  ce  que  son  zèle  put  lui  suggérer,  il  pria  le 
Conseil  d’interroger  la  supérieure  qu’il  avait 
chargée  de  répondre  à toutes  les  objections. 
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L’évêque  commençait  à douter  du  succès  de 
son  entreprise,  mais  quand  il  vit  avec  quelle 
assurance  et  avec  quelle  fermeté  répondit  la 
mère  des  Essars,  il  ne  put  s’empêcher  d’espérer 
voir  réussir  l’établissement,  et  il  voulut  en  cé- 
lébrer l’inauguration  le  jour  même. 

Le  Prélat,  accompagné  du  clergé  de  la  ville, 
se  rendit  à rhôpital.  Il  trouva  près  du  chœur 
de  l’église,  dans  le  dortoir  des  hommes,  toutes 
les  religieuses  qui  devaient  commencer  la  pe- 
tite communauté.  Le  sénéchal,  l’administrateur 
de  l’hospice  et  tous  les  notables  de  Beaufort’, 

^ Étaient  présents  à rinstallation  : 

« Pierre  Duson,  vicaire  à Beaufort;  Michel  Verrier; 
Arnould  Garnier;  Louis  Huberdeau_,  chapelain  de  l’hôpital; 
Jean  Lemée;  tous  prêtres  habitués  en  l’église  dud.  Beau- 
fort.  M^®  Pierre  Passet,  prêtre  docteur  en  théologie,  au- 
mônier et  secrétaire  de  l’évêque  ; Philippe  Lemarié^  écuyer, 
conseiller  du  roi^  président^  sénéchal  et  lieutenant-géné- 
ral criminel  et  gouverneur  pour  le  roi  de  la  ville  et  châ- 
teau de  Beaufort;  Michel  Couschei%  conseiller  du  roi, 
lieutenant  particulier  et  assesseur  criminel;  François  le 
Gros,  conseiller  dudit  siège  et  Charles  J ameron,  procureur 
de  Sa  Majesté  audit  siège;  Martial  Riolland,  administra- 
teur de  l’Hôtel-Dieu;  M’^®  Charles  Vallet,  conseiller  du 
roi,  grenetier  au  grenier  à sel  de  cette  ville  ; M’^®  Alexandre 
Rolland,  conseiller  du  roi,  son  contrôleur  audit  grenier 
h sel;  M^®®  René  Marchand,  Jean  Rougé  et  Charles  Vallet, 
avocats  audit  siège;  M’^®®  Denis  Gaullé  et  Jean  de  Bougné, 
docteurs  en  médecine;  André  de  Fontenay,  sieur  de  Lan- 
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attendaient  au  même  endroit.  Alors  le  décret  de 
l’évêque  qui  mettait  les  hospitalières  en  posses- 
sion de  l’hôpital  fut  lu  solennellement  devant 
l’assistance.  Arnauld,  revêtu  de  ses  ornements 
pontificaux,  alla  ensuite  s’agenouiller  sur  le 
marche-pied  de  l’autel  et  entonna  le  Yeni  Crea- 
tor^ qui  fut  continué  par  l’assemblée,  puis  il 
célébra  la  messe.  A l’Offertoire,  le  P.  de  Va- 
lognes  prononça  un  sermon,  fort  goûté  de  l’au- 
ditoire, sur  la  charité  chrétienne.  Un  Te  Deum 
termina  la  cérémonie. 

En  peu  de  temps,  les  hospitalières  firent 
changer  de  face  l’Hôtel-Dieu , mais  ce  ne  fut 
pas  sans  de  grandes  difficultés.  A leur  arrivée, 
elles  avaient  trouvé  douze  petits  orphelins  des 
deux  sexes,  relégués  pêle-mêle  dans  un  coin 
de  la  cour;  elles  furent  obligées  de  les  coucher 
dans  un  colombier  rempli  de  saletés.  Il  leur  fal- 
lut aussi  soigner  l’ancienne  directrice  de  l’hô- 
pital : Marie  de  Sainte-Marie  était  pulmonique 
et  d’une  humeur  que  sa  maladie  rendait  in- 
supportable. Jusqu’alors  cette  dame  avait  eu 

creau;  Michel  Cartier,  greffier  audit  siège;  Pierre 
Estiirmez,  Jean  le  Sayeux,  notaires  et  autres  habitants  en 
grand  nombre.  » 
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pour  son  service  une  servante  gagée  par  les  ad- 
ministrateurs, mais  on  la  renvoya  en  prétextant 
que  les  religieuses  pouvaient  la  remplacer. 
Mde  de  Meleun  prenait  plaisir  à soigner  une 
pei sonne  aussi  difficile,  elle  lui  rendait  toute 
sorte  de  services.  Le  jour  et  la  nuit,  à toute 
heure  et  dans  les  plus  mauvais  temps,  la  prin- 
cesse traversait  la  cour  pour  aller  la  soigner. 
On  finit  par  rendre  à la  malade  la  servante  qu’on 
lui  avait  enlevée.  Mais,  après  avoir  été  traitée 
pendant  trois  mois,  comme  une  sœur  hospita- 
lière, aux  frais  de  la  communauté,  Marie  de 
Sainte-Marie  mourut. 

Ces  embarras,  du  reste,  n’étaient  pas  les  seuls 
qu’eussent  les  hospitalières.  Le  mauvais  air  de 
l’hôpital,  les  durs  travaux  auxquels  elles  se  li- 
vrèrent, les  eurent  bientôt  épuisées.  Trois  jours 
après  son  arrivée  à Beaufort,  Benée  de  la  Guit- 
tière  tomba  malade  : le  25  juillet,  elle  rendit 
son  âme  à Dieu.  Un  manuscrit,  conservé  dans 
la  communauté  de  Beaufort,  dit  que  « sa  vie 
a sainte  et  extraordinaire  a été  écrite  par  le 
O R.  P.  Garreau,  jésuite,  son  confesseur,  Nous 
n’avons  pu  retrouver  cet  ouvrage. 

Marie  de  la  Barre,  que  la  maladie  atteignit 


/ 
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huit  jours  après  Renée  de  la  Guitière,  mourut 
elle  aussi,  le  26  août,  et  le  31  octobre  Marie 
Giroust  les  suivit  dans  la  tombe. 

Ces  morts  subites  jetèrent  partout  la  cons- 
ternation. Le  bruit  se  répandit  que  h peste 
était  à riiôpital  de  Beaufort,  et  parvint  jusqu’aux 
sœurs  de  Laval.  Toujours  attachées  à la  mère 
des  Essars,  ces  religieuses  voulurent  rappeler 
la  digne  supérieure  dans  leur  communauté. 
Elles  envoyèrent  à cet  effet  un  ecclésiastique 
pour  l’inviter  à venir  à Laval.  L’ecclésiastique 
n’alla  que  jusqu’à  Baugé  tellement  il  fut  effrayé 
par  le  tableau  des  ravages  que  faisait  la  conta- 
gion dans  l’hôpital  de  Beaufort. 

de  Meleun  et  la  mère  des  Essars  éton- 
naient tout  le  monde  par  leur  courage  et  leur 
intrépidité  au  milieu  du  danger.  On  les  admi- 
rait et  on  craignait,  en  même  temps,  qu’elles 
ne  fussent  victimes  de  leur  zèle.  Quoique  envi- 
ronnées des  horreurs  de  la  mort,  elles  espé- 
raient encore  pouvoir  réformer  et  soutenir  l’éta- 
blissement. Antoinette  Roseau  fut  appelée  de 
Baugé  et  chargée  de  la  salle  des  malades  et  de 
l’apothicairerie,  deux  emplois  qui  avaient  été 
remplis  jusque-là  par  la  supérieure,  et  dont  un 
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n\  seul  aurait  suffi  pour  occuper  une  personne  la- 
'(1  borieuse.  Aussi  la  sœur  Roseau,  épuisée  par  le 
zèle  qu’elle  mit  à remplir  ses  fonctions,  tomba- 
-:l  t-elle  malade  à son  tour.  Il  ne  resta  plus,  pour 
servir  les  pauvres,  qu’une  sœur  âgée  presque 
n mourante  , une  sœur  domestique  et  de  la 
] Gasnerie. 

Pour  plus  de  disgrâce,  les  parents  des  trois 
T religieuses  mortes  réclamèrent  à la  communauté 
J les  mille  écus  qu’avait  apportés  chacune  des 
3 sœurs  en  dot.  On  alléguait  qu’elles  n’avaient  pas 
> encore  prononcé  leurs  vœux  solennels.  C’étaient 
f les  seules  resources  de  la  maison.  Mlle  de  Me- 
leun  prit  parti  pour  les  religieuses  et  pria  même 
une  de  ses  parentes,  M^^^e  de  Bonnevaux  \ d’user 
de  son  influence  en  leur  faveur.  Mais  tout  fut 
inutile,  il  leur  fallut  rembourser  aux  familles 
les  sommes  demandées. 

Tant  de  malheurs  ébranlèrent  enfin  le  cou- 
rage des  religieuses.  MUe  de  Meleun,  pressée  par 
les  sollicitations  des  sœurs,  se  détermina  à écrire 
à l’évêque  pour  avoir  l’autorisation  de  se  retirer 
et  d’emmener  ses  compagnes  avec  elle.  Gomme 

■ ^ Epouse  de  Charles  Jousset  de  Bonnevaux,  demeurait 
en  1697  à Marigné  (commune  de  Fontaine-Guérin). 
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elle  faisait  sa  lettre,  Arnauld  vint  à l’hôpital. 
Parti  de  son  évêché,  sans  avoir  l’intention  d’al- 
ler à Beaufort,  il  était  spontanément  venu  voir 
les  hospitalières. 

de  Meleun  lui  fit  part  de  sa  résolution 
de  quitter  Beaufort,  puisqu’il  était  impossible 
de  faire  réussir  leur  entreprise.  En  même  temps, 
les  soeurs  se  jetèrent  aux  pieds  de  l’évêque  en 
le  suppliant  de  les  laisser  partir.  Henri  Arnauld 
ne  se  laissa  fléchir  ni  par  leurs  prières,  ni  par 
leurs  larmes;  il  les  exhorta  au  contraire  à per- 
sévérer dans  leurs  travaux.  Il  avait,  d’après  son 
dire,  une  affection  toute  particulière  pouf  cet 
établissement,  et  il  était  certain  qu’en  ne  se 
laissant  pas  abattre^  on  finirait  par  vaincre  tous 
les  obstacles.  « Dieu  sait  bien  comment  il  agit, 
disait-il  souvent,  laissons-le  jaire  \ » 

La  fermeté  du  prélat  releva  le  moral  des  hos- 
pitalières. Elles  se  sentirent  animées  d’un  nou- 
veau courage  et  consentirent  à rester  à Beau- 
fort.  La  mère  des  Essars  qui  seule  n’avait  pas 
partagé  le  découragement  delà  sœur  delà  Haye, 
se  félicita  d’avoir  résisté  à l’abattement  général. 

^ Lettre  de  de  Sévigné  à de  Grignan^  30  oc- 
tobre 1689. 
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Dès  lors  on  ne  pensa  plus  qu’à  chercher  les 
moyens  de  vaincre  les  obstacles  qu’on  avait 
d’abord  crus  insurn^ontables. 

Dans  la  disposition  d’esprit  où  se  trouvaient 
les  administrateurs,  les  hospitalières  n’osaient 
pas  réclamer  contre  les  charges  qu’on  leur  im- 
posait, contrairement  au  concordat.  Ainsi,  en 
arrivant  à l’hospice,  elles  trouvèrent  des  pauvres 
atteints  de  maladies  incurables  ou  d’affections 
qui  ne  peuvent  pas  être  traitées  dans  un  hôtel- 
Dieu.  Elles  les  souffrirent  cependant  et  se  rési- 
gnèrent à ne  pas  les  congédier,  de  crainte  d’ai- 
grir trop  contre  elles  l’administration.  de 
Meleün  était  toujours  là,  prenant  pour  elle  la 
besogne  la  plus  rebutante  et  ne  se  lassant  jamais 
de  faire  le  bien.  Pendant  longtemps,  elle  soigna 
avec  la  tendresse  d’une  mère  une  pauvre  fille, 
dont  le  corps,  « brûlé  par  un  feu  de  poudre  à 
<f  canon,  « exhalait  une  odeur  infecte  et  dégoû- 
tante. Cette  malheureuse  avait  en  outre  un  ca- 
ractère si  désagréable,  qu’elle  s’emportait  contre 
tous  ceux  qui  l’approchaient  et  particulièrement 
contre  JVffe  de  Meleun,  qu’elle  injuriait  en  lui 
crachant  au  visage.  La  sœur  de  la  Haye  cher- 
chait tous  les  moyens  possibles  pour  la  soula- 
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ger  ; s’étant  aperçue  qu’elle  aimait  les  friandises, 
elle  lui  en  apportait  tous  les  jours.  Cette  fille, 
domptée  par  tous  ces  actes  de  charité,  finit 
tranquillement  sa  vie  à l’hôpital. 

Le  zèle  de  la  princesse  ne  s’étendait  pas  seu- 
lement sur  ce  qui  regardait  sa  communauté, 
elle  cherchait  tous  les  moyens  de  procurer  des 
bienfaiteurs  à l’Hôtel-Dieu  et  des  amis  à ses 
pauvres. 

Une  dame  de  qualité  et  de  beaucoup  d’esprit, 
Marthe  de  Bonnevaux,  marquise  d’Avoir  \ ayant 
eu  occasion  de  converser  avec  la  sœur  de  la 
Haye  et  d’être  témoin  de  ses  travaux,  fut  si 
charmée  de  sa  visite,  qu’elle  retourna  souvent 
à l’hôpital.  Elle  apprit  à soigner  les  malades  et 
à servir  les  pauvres.  « Mes  sœurs,  disait -elle 
» habituellement,  demandez-moi  tout  ce  qu’il 
« vous  plaira;  après  ce  que  j’ai  vu  faire  à la 

princesse  d’Epinoy,  je  ne  saurais  rien  vous 
« refuser,  mon  cœur  et  ma  bourse  sont  à vous.  « 
Elle  donna,  en  effet,  près  de  deux  mille  écus  à 
l’Hôtel-Dieu  de  Beaufort,  et  elle  dota  une  jeune 
fille  pour  le  couvent. 

1 II  existe  encore  une  vieille  gentilhommière  de  ce  nom 
dans  la  commune  de  Longue. 
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de  Meleun  gagna  également  la  marquise 
d’Harcourt,  que  ses  parents  aimaient  tant,  qu’ils 
‘ n’avaient  jamais  voulu  consentir  à ce  qu’elle 
sortît  de  leur  maison,  même  à l’époque  de  son 
mariage.  Cette  dame  vint  à l’hospice  pour  rem- 
placer, disait-elle,  les  sœurs  qui  étaient  mortes. 
On  commençait  à respirer  un  air  plus  pur,  et 
on  était  revenu  de  la  frayeur  causée  par  les 
maladies  contagieuses  et  les  morts  fréquentes. 
La  marquise  resta  quatre  ans  à l’hôpital  de 
Beaufort,  s’occupant  du  service  des  pauvres,  à 
qui  elle  fit  de  grandes  libéralités  et  elle  devint 
une  de  leurs  principales  bienfaitrices. 

L’hôpital  commençait  à réparer  ses  pertes. 
Il  fit  des  acquisitions  nouvelles  et  sortit  de 
ses  ruines  pour  former  un  établissement 
solide.  Cependant  il  était  impossible  aux  reli- 
gieuses de  demeurer  plus  longtemps  à Beau- 
fort  si  on  n’y  faisait  construire.  Les  malades  et 
les  sœurs  étaient  exposés  à mourir  de  froid,  et 
la  ville  s’obstinait  à vouloir  ne  rien  voter  pour 
la  construction  d’un  nouveau  local.  Les  habi- 
tants voyaient  bien  la  nécessité  d’avoir  une 
maison  convenable,  mais  ils  ne  voulaient  pas 
fournir  les  moyens  de  la  faire,  dans  la  crainte 
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d’achever  de  ruiner  les  pauvres.  Ils  consen- 
taient assez  volontiers  qu’on  bâtît,  mais  à con- 
dition qu’il  n’en  coûterait  rien  ni  à l’hospice,  ni 
à la  ville. 

La  communauté  n’avait  pas  assez  de  fonds 
assurés  pour  pouvoir  entreprendre  de  tels  tra- 
vaux; cependant  M*'"  de  Meleun,  à qui  rien  ne 
paraissait  impossible,  dit  un  jour  aux  religieuses 
qu’elles  seraient  elles-mêmes  leurs  fondatrices, 
et  qu’elles  devaient  bâtir  un  couvent  à leurs 
frais.  Cette  idée  fit  sourire  les  hospitalières, 
mais  la  princesse  insista  sur  son  projet  et  dit 
sérieusement  qu’il  fallait  commencer  la  cons- 
truction. Elle  fit  aussitôt  une  petite  quête  parmi 
elles;  les  sœurs,  qui  étaient  en  habit  séculier, 
firent  chacune  leur  présent , et  la  marquise 
d’Avoir,  qui  visitait  en  ce  chôment  l’hôpitai, 
donna  un  louis  d’or.  La  collecte  monta  à cin- 
quante livres. 

C’est  avec  une  somme  aussi  modique  que 
l’on  commença  à construire  D’abord  les  habi- 
tants se  raillaient  de  la  sœur  de  la  Haye,  ils 
trouvaient  son  projet  téméraire  et  insensé;  ce  ne 
fut  que  par  condescendance  pour  sa  personne 
qu’ils  firent  venir  les  premières  pierres.  Quand, 
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! pour  poser  les  fondements,  il  fallut  creuser 
dix  ou  douze  pieds  avant  de  trouver  la  terre 
ferme , les  ouvriers  déclarèrent  qu’ils  n’a- 
vaient pas  assez  de  pierres  pour  les  occuper 
trois  jours.  Cependant  on  vit  les  murs  s’élever 
sans  que  les  matériaux  parussent  diminuer. 
Tous  les  habitants  qui,  quelque  temps  aupa- 
ravant, ne  voulaient  pas  entendre  parler  de 
t constructions,  s’empressèrent  de  contribuer  à 
I l’élévation  du  nouvel  hôpital.  Aussi  M.  Vallet, 
[ Tun  des  administrateurs,  qui  surveillait  le  plan 
du  bâtiment,  disait-il  qu’il  croyait  voir  la  pierre, 
«a  chaux  et  les  autres  matériaux  se  multiplier, 
car  il  lui  semblait  que  plus  on  en  employait, 
plus  il  en  restait  à mettre  en  œuvre. 

Le  5 mai  1672,  l’évêque  d’Angers  vint  poser 
la  première  pierre  de  l’hôpital,  au  milieu  des 
acclamations  dés  Beaufortais,  qui  ne  voulaient 
rien  épargner  alors  pour  rendre  magnifique  la 
demeure  des  pauvres.  Mais  la  ville  ne  put  don- 
ner que  deux  mille  cinq  cents  livres  : mille 
livres  de  moins  qu’elle  n’avait  promis  par  le 
concordat.  On  vit  s’élever  successivement  les 
. servitudes,  les  dortoirs  des  malades,  des  appar- 
I tements  spacieux  et  bien  aérés,  aussi  corn- 
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modes  pour  le  service  des  pauvres  que  pour 
l’usage  des  religieuses. 

L’Hôtel-Dieu  se  trouva  dès  lors  mieux  établi 
et  mieux  organisé  que  jamais.  Les  hospita- 
lières de  Saint‘Joseph,  parfaitement  unies,  très- 
régulières  et  très-vertueuses,  édifiaient  toute  la 
ville  par  le  zèle  et  les  soins  qu’elles  mettaient 
à soigner  les  malades. 

Henri  Arnauld  triomphait,  l’hôpital  de  Beau- 
fort  devenait  de  plus  en  plus  sa  maison  de  pré- 
dilection, aussi  ne  manquait-il  jamais  l’occasion 
de  s’y  rendre.  Pendant  vingt-deux  ans,  il  donna 
lui-même  le  voile  à soixante  et  onze  religieuses, 
assista  à cinq  élections  de  supérieures  et  pré- 
sida très-souvent  le  bureau  d’administration  : 
les  registres  en  font  foi  h 

Lorsque  la  communauté  de  Beaufort  fut  con- 
venablement installée,  et  que,  grâce  à une  or- 
ganisation bien  entendue,  les  pauvres  eurent 
trouvé  un  asile  salubre  et  des  soins  empressés, 

^ Les  religieuses  conservent  de  ce  grand  évêque^,  vingt 
et  une  lettres  à elles  écrites^  pour  le  j)remier  jour  de  l’an 
de  chaque  année,  de  la  fondation  de  la  communauté  à la 
'mort  du  Prélat  (1671-1692).  Une  copie  en  a été  faite  en 
1787  par  J.-B.  Berard,  prieur  de  Jumelles.  On  y remarque 
dans  un  beau  style,  des  idées  sages  et  sévères  sur  la  mort. 
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de  Meleun  pensa  que  sa  présence  n’était 
plus  nécessaire  en  cette  ville.  Elle  retourna  à 
son  hospice  de  Baugé  où  elle  devait  passer  six 
années  encore  à donner  l’exemple  du  dévoue- 
ment et  de  la  charité  les  plus  absolus.  Vers  la 
fin  de  juillet  1678,  la  supérieure  de  Beaufort 
ayant  eu  quelque  affaire  à lui  communiquer,  la 
pria  de  venir.  Souffrante  depuis  quelque  temps 
déjà,  la  princesse  d’Epinoy  se  hâta  néanmoins 
de  faire  le  voyage.  Mais,  à peine  arrivée,  elle 
fut  si  gravement  malade,  que  pendant  deux 
mois,  on  désespéra  de  la  sauver.  Quand  elle 
fut  mieux,  elle  demanda  à être  reconduite  à 
Baugé  où,  après -avoir  langui  pendant  près  d’un 
an,  elle  rendit  sa  belle  âme  à Dieu,  le  13  août 
1679.  C’est  cette  vertueuse  princesse,  qui,  tou- 
jours poursuivie  de  l’idée  de  la  mort,  avait  fait 
graver  sur  le  frontispice  de  l’hôpital  de  Beaufort 
cette  inscription,  conservée  jusqu’en  1770  : 

Mourir  à l’hôpital  ou  mourir  sur  des  roses 
Sont  deux  semblables  choses, 

Car  c’est  toujours  mourir. 

Mais  c’est  dans  l’hôpital  et  non  pas  sur  des  roses 
Que  l’homme  apprend  les  choses, 

Pour  bien  vivre  et  mourir. 

L’Hôtel-Dieu  était  dans  un  état  de  prospérité 
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toujours  croissante.  De  nouveaux  bienfaiteurs 
aidèrent  encore  à l’améliorer.  Une  dame,  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  Marthe  de  Bonnevaux, 
sur  la  prière  des  religieuses  à qui  elle  voulait 
faire  des  présents,  acheta  de  quoi  couvrir  les 
pauvres,  et  institua  une  aumône  de  cinq  sols 
donnés  à chaque  chef  de  ménage  qui  sortait  de 
rétablissement.  Elle  fit  aussi  construire  la  sacri- 
stie telle  qu’on  la  voit  aujourd’hui.  Une  autre 
personne,  issue  d’une  des  premières  familles 
de  Ceaufort,  Radegonde  Vallet,  se  fit  religieuse 
le  1er  juin  1676,  à l’âge  de  quarante  et  un  ans^ 
après  avoir  employé  presque  toute  sa  fortune  au 
profit  de  l’hôpital.  Presque  toujours  supérieure 
ou  dépositaire,  elle  mourut  le  25  mars  1703. 
Les  pauvres  eurent  d’elle  plus  de  quinze  mille 
livres,  et  les  religieuses  la  regardèrent  comme 
la  plus  grande  bienfaitrice  de  leur  commu- 
nauté. C’est  elle  qui  fit  bâtir,  à ses  frais,  le 
chœur,  la  chambre  d’assemblée,  les  parloirs,  le 
premier  dortoir,  les  chambres  et  les  greniers. 
Les  hospitalières  ne  purent  jamais  savoir  ce  que 
ces  constructions  lui  coûtaient,  elle  faisait  tra- 
vailler les  ouvriers  en  secret,  et  lorsque  tout 
était  fini,  elle  apportait  les  clefs  à la  supé- 


rieure,  sans  même  souffrir  qu’on  la  remerciât  ^ 
Au  moment  où  tout  était  florissant,  un  affreux 
incendie  faillit  tout  anéantir.  Tout  le  monde 
était  dans  la  consternation  ; « mais  la  mère  des 
« Essars  et  la  sœur  Roseau  ayant  fait  ensemble  le 
« vœu  de  faire  à perpétuité  honorer  spécialement 
« la  Sainte  Famille  dans  la  maison,  on  vit  le  feu 
« s’éteindre  comme  par  miracle.  G’esten  mémoire 
« de  ce  vœu  que  les  mères  des  Essars  et  Roseau 
« firent  graver  : Jésus,  Maria,  Joseph,  autour  du 
sceau  » dont  se  sert  encore  la  communauté. 
L’évêque  Henri  Arnauld  vint  consacrer  la 
nouvelle  église  de  l’hôpital,  le  26  juillet  1674. 
Ce  monument,  dédié  à saint  Joseph  et  à saint 
Charles,  s’enrichit  ce  jour-là  même  des  reliques 
de  son  premier  patron  et  de  celles  de  saint 
Urbain.  L’anniversaire  de  cette  consécration  se 
célébra  tous  les  ans  avec  octave  et  commémo- 
ration, jusqu’à  ce  que  l’évêque  ordonnât  de  ne 
solenniser  que  la  fête  de  la  dédicace  de  toutes 
les  églises  de  France. 

A mesure  que  l’aumônerie  s’améliorait,  on 

^ La  sénéchalle,  sa  mère^  dès  le  commencement  de 
rétablissement  des  hospitalières,  leur  lit  présent  « d’un 
« parement  de  velours  rouge  » pour  la  chapelle. 
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s’occupait  d’en  régulariser  l’organisation.  Le 
grand  nombre  de  malades  qui  venaient  s’y  faire 
soigner  força  les  administrateurs  à en  exclure 
toutes  les  maladies  qui  ne  devaient  pas  y être 
reçues.  On  fut  obligé  de  disperser  dans  diffé- 
rents endroits  de  la  paroisse  les  vieillards  in- 
firmes qu’on  y avait  tolérés  jusqu’alors.  L’ad- 
ministration promit  bien  de  leur  donner  quelques 
sous  par  semaine,  mais  cette  aumône  ne  pou- 
vait pas  suffire  à leurs  besoins. 

Claude  de  Gaignou,  chanoine  régulier  de 
Sainte-Geneviève  de  Paris,  qui  avait  pris  pos- 
session du  prieuré-cure  de  Beaufort  le  2 janvier 
1680,  fut  vivement  contristé  de  l’état  de  ces 
pauvres  incurables.  Il  s’entendit  avec  Le 
Marié,  fille  du  sénéchal,  pour  fonder  un  second 
hôpital,  consacré  aux  vieillards  et  aux  infirmes. 
Mlle  Le  Marié  accueillit  cette  idée  avec  empres- 
sement. Elle  prit  de  suite  à ferme  une  maison 
du  faubourg  des  Moullins,  près  de  l’Hôtel-Dieu, 
et  y recueillit  ceux  qui  avaient  le  plus  besoin 
de  secours  L 

^ C’est  par  erreur  que  la  Situation  des  hôpitaux  de  r Em- 
pire (1869),  donne  la  date  de  1769,  comme  celle  de  la 
fondation  de  cette  maison. 
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Un  an  après,  un  vieux  tabellion  de  la  ville, 
Pierre  Penchien,  légua  ses  meubles,  son  argent 
et  ses  biens  à l’hospice  des  Incurables.  Mais 
THotel-Dieu,  nous  ne  savons  sous  quel  prétexte, 
et  cela  est  triste  à dire,  s’empara  des  meubles 
de  Penchien  et  appliqua  cinq  cents  livres  de 
l’argent  légué  à la  réparation  de  ses  bâti- 
ments. Les  habitants  s’assemblèrent  alors  et 
décidèrent  que  , pour  réparer  ce  dommage, 
l’Hôtel-Dieu  paierait  trente  sous  par  semaine 
aux  Incurables. 

L’hospice  des  vieillards  s’enrichit  peu  à peu 
des  dons  que  lui  firent  plusieurs  personnes  cha- 
ritables. Ce  ne  fut  pourtant  qu’en  1769  que 
l’édifice  fut  construit  à peu  près  tel  qu’on  le 
voit  aujourd’hui.  Une  demoiselle,  Madeleine- 
Charlotte  de  Laleu,  qui  habitait  Saumur  et  était 
parente  de  Mathurin  Vallet,  maire  de  Beaufort, 
donna  quatre  mille  livres  pour  bâtir  cette  mai- 
son et  un  vieux  garçon  nommé  Manceau  y ajouta 
mille  livres.  C’est  avec  cette  somme  qu’on  com- 
mença à construire  la  belle  maison  des  Infirmes. 
Les  soins  des  deux  supérieures  de  ce  temps, 
Mmes  de  la  Frégeollière  et  Le  Motheux,  ainsi 

que  ceux  de  Mathurin-Joseph  Bernard,  le  digne 

4. 
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successeur  de  Caignou  , aidèrent  sans  doute 
beaucoup  à la  prospérité  de  l'établissement.  Ce 
fut  le  marquis  de  Contades,  brigadier  des  ar- 
mées du  roi  et  fils  du  maréchal,  gouverneur  en 
survivance  de  Beaufort,  qui  vint  poser  la  pre- 
mière pierre,  le  11  novembre  1769.  Le  maré- 
chal avait  permis  de  fouiller  les  ruines  du  châ- 
teau^ et  les  masures  qui  l’entouraient,  pour 
trouver  les  matériaux  nécessaires  à l’œuvre. 

Nous  parlerons  plus  tard  de  cet  établisse- 
ment hospitalier,  qui  rend  encore  beaucoup  de 
services  à Beaufort. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xvii®  siècle,  l’hô- 

^ Le  château  de  Beaufort  avait  beaucoup  souffert  pen- 
dant la  Ligue  et  pendant  les  guerres  de  religion  (notam- 
ment en  1622).  Dès  le  9 février  1635  les  habitants  avaient 
demandé  au  roi  la  permission  d’employer  les  matériaux 
aux  réparations  de  la  clôture  de  la  ville.  Louis  XllI  n’en 
accorda  que  les  deux  tiers,  et  encore  mettait-il  comme 
condition,  que  la  démolition  serait  finie  au  bout  d’un  an. 
— Plus, tard,  Louis  XV  donna  au  principal  du  collège  le 
reste  des  ruines  pour  la  construction  du  collège  (1 1 août 
1725).  Ces  regrettables  décrets  firent  plus  que  toutes  les 
guerres;  ils  détruisirent  presqu’ entièrement  les  quatre 
grosses  tours  octogones  dont  était  flanqué  le  beau  fort  qui 
domine  toute  la  vallée.  Ce  qu’il  en  reste  encore  (xi®-xvi®  s.) 
est  un  remarquable  spécimen  des  forteresses  du  moyen-âge 
et  nous  donne  une  idée  du  château  tel  qu’il  était  autrefois. 
(Un  manuscrit  de  la  bibliothèque  d’Angers,  n®  896,  donne 
une  vue  du  château  de  Beaufort.) 
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pital  continue  à s’améliorer  de  toutes  façons. 
Le  6 juillet  1696,  un  arrêt  ordonne  aux  rece- 
veurs des  hospices  de  Longué,  des  Rosiers  et 
de  l’aumônerie  de  Saint-Mathurin  , de  s’em- 
ployer « au  rétablissement  et  soutien  de  l’hô- 
« pital  de  Beaufort.  » On  voit  que  rien  n’était 
négligé  pour  enrichir  cette  maison.  La  modicité 
des  revenus  des  pauvres  et  le  zèle  des  reli- 
gieuses touchèrent  les  âmes  charitables  qui,  par 
leurs  aumônes,  firent  ajouter  de  nouvelles  cons- 
tructions et  en  très-peu  d’années  augmentèrent 
considérablement  le  temporel  de  l’Hôtel-Dieu. 

En  1692,  on  établit  un  bureau  d’administra- 
tion. Jusque-là,  les  affaires  extraordinaires 
s’étaient  traitées  soit  judiciairement,  soit  dans 
les  assemblées  de  la  ville.  A partir  de  ce  moment 
le  bureau  d’administration  connut  de  tout  ce 
qui  regardait  l’hôpital;  les  résultats  de  ses  déli- 
bérations furent  autant  de  sentences  rendues  sur 
le  réquisitoire  du  procureur  du  roi.  Mais  l’irré- 
gularité de  ce  mode  d’administrer  et  les  in- 
convénients qui  en  résultaient  attirèrent  l’atten- 
tion de  Poncet  de  la  Rivière,  alors  évêque 
d’Angers.  Digne  de  son  prédécesseur  Arnauld, 
Poncet  de  la  Rivière  veillait  avec  soin  sur  les 
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intérêts  de  son  diocèse.  Dans  une  assemblée 
qu’il  présida  le  22  juin  1708,  il  proposa  aux 
habitants  de  Beaufort  de  composer  le  bureau 
de  l’Hôtel-Dieu  des  directeurs  nés^  d’après  les 
termes  de  la  déclaration  du  roi,  du  12  décembre 
1698,  de  quatre  directeurs  élus  et  en  outre  d’un 
administrateur  receveur.  Les  membres  du  bu- 
reau devaient  s’assembler  tous  les  lundis  de 
chaque  mois,  et  là  gestion  des  domaines  des 
pauvres  ne  leur  était  aucunement  attribuée  : 
elle  restait  tout  entière  entre  les  mains  de  l’ad- 
ministrateur-receveur.  De  cette  façon,  les  séances 
particulières  de  chaque  mois  n’étaient  qu’un 
conseil  délibérant,  avec  l’autorité  de  l’assemblée 
générale  des  habitants,  sur  les  affaires  qui  ne 
rentraient  pas  dans  le  détail  journalier  de  l’ad- 
ministration. La  proposition  de  l’évêque  fut  ac- 
ceptée par  les  notables  habitants,  sauf  par  les 
deux  premiers  officiers  de  la  sénéchaussée,  qui 
ne  se  contentèrent  pas  de  la  prééminence  que 
leur  accordait  le  règlement  de  1413,  et  refusèrent 
de  reconnaître  la  nouvelle  organisation  du  bu- 
reau. Ils  ne  voulaient  pas  qu’un  administrateur 
pût  contrôler  leurs  actes.  « Les  raisons  de  l’ex- 
ception  sont  bien  sensibles,  dit  un  mémoire 
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« du  temps,  ce  règlement  maintenait  l’adminis- 
« trateur  en  ses  pouvoirs;  et  un  administrateur 
« intègre,  qui  se  fait  honneur  de  ses  devoirs, 
« peut  être  souvent  un  contradicteur  insup- 
« portable,  parce  qu’une  fois  instruit  des  droits 

des  pauvres , il  n’appréhende  point  de  les 
« opposer  courageusement  à la  cabale , aux 
« intrigues,  aux  entreprises  qui  ne  sont  que 
« trop  fréquentes  dans  les  bureaux. 

Cette  restriction  fut  une  source  de  querelles 
et  de  débats  toujours  préjudiciables  aux  pauvres, 
et  qui  ne  cessèrent  guère  avant  la  fin  du 
xviii®  siècle. 

Quelques  années  plus  tard,  une  délibération 
des  plus  irrégulières  , eh  date  du  30  juillet 
1715,  décida,  au  mépris  des  règlements  de 
1413  et  de  1708,  que  fbopital  serait  régi  con- 
formément à la  déclaration  de  Louis  XIV  (1698), 
c’est-à-dire  sans  administrateurs  , mais  par 
quatre  directeurs  élus  qui  auraient  chacun 
leur  département  exclusif,  à condition  qu'ils 
ne  vaqueraient  à aucune  affaire  importante, 
sans  le  pouvoir  spécial  et  par  écrit  du  bureau. 
L’administrateur  fut  seulement  chargé  de  la 
recette,  d’après  la  décision  du  procureur  général. 
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Cette  guerre  déclarée  entre  les  Pères  des 
Pauvres  força  trois  des  administrateurs  élus  à 
démissionner  entre  les  mains  du  maire  de  la  ville. 

Le  sénéchal  et  le  procureur  du  roi  se  parta- 
gèrent une  somme  de  seize  cents  livres,  reli- 
quat des  comptes  de  1760  à 1763,  par  un 
acte  sous-seings  privés  qui  n’offrait  aucune  ga- 
rantie à l’hôpital.  Ils  avaient  de  plus  prêté  neuf 
cents  livres  à un  marchand  qui  déclara  faillite 
peu  de  temps  après,  et,  par  leur  faute,  l’Hôtel- 
Dieu  était  en  avance  de  plus  de  six  cents  livres 
avec  le  boucher  qui  lui  fournissait.  Cet  homme, 
n’ayant  pas  réussi  dans  son  commerce,  la 
somme  entière  fut  encore  perdue  pour  les 
pauvres,  juste  au  moment  où  la  maison  était  dé- 
pourvue de  vin,  de  bois,  de  linge  et  d’autres  pro- 
visions des  plus  indispensables.  En  outre  les  deux 
officiers  avaient  admis,  sans  consulter  les  quatre 
directeurs  élus  qui  y étaient  opposés,  un  tréso- 
rier-receveur tellement  insolvable  qu’il  reconnut 
lui-même  son  incapacité  et  donna  sa  démission. 

Les  religieuses  hospitalières  avaient  dû  se 
plaindre  au  procureur  général  de  ce  que,  par  suite 
des  contestations  élevées  entre  la  sénéchaussée 
et  l’administrateur  Haran  de  la  Barre,  elles  ne 
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savaient  à qui  s’adresser  afin  de  pourvoir  au 
remplacement  des  provisions,  puisque  l’admi- 
nistrateur élu  avait  reçu  la  défense  de  conti- 
nuer ses  fonctions,  d’après  une  sentence  rendue 
par  le  sénéchal,  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur du  roi. 

Tous  les  préjudices  causés  aux  pauvres  ma- 
lades émurent  le  conseil  d’administration. 
Dans  une  assemblée  du  ier  août  1769,  ratihée 
le  7 suivant,  après  exposition  des  faits  contre 
les  officiers  de  la  sénéchaussée,  Haran  de  la 
Barre,  l’un  des  trois  directeurs  démissionnaires, 
fut  nommé  administrateur  pour  en  remplir  les 
fonctions  pendant  deux  ans.  Mais  Haran,  qui 
était  en  même  temps  procureur  du  roi  à la 
Gruerie,  trouvant  sa  nouvelle  charge  incompa- 
tible avec  ses  fonctions,  accepta  seulement  le 
titre  d’administrateur  honoraire,  à la  condition 
qu’il  ne  serait  point  chargé  de  la  recette,  sui- 
vant la  décision  du  procureur  général  de  1715. 
Il  déclara  que  son  intention  serait  de  pouvoir, 
par  ses  économies,  faire  rétablir  la  principale 
porte  d’entrée,  construire  une  cave  saine,  une 
cuisine  et  des  greniers  commodes,  mais  qu’il 
s’en  trouvait  empêché  parce  que  Guynoiseau 
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du  Boulay\  premier  juge  de  la  sénéchaussée, 
Jameron,  procureur  du  roi  et  Carré,  avocat, 
qui  partageaient  avec  lui  la  direction  de  l’hos- 
pice, avaient  gardé  cette  somme  de  seize  cents 
livres,  avec  laquelle  il  avait  espéré  faire  quel- 
ques travaux.  S’appuyant  ensuite  sur  la  décla- 
ration du  roi,  du  6 août  1713,  il  demanda 
qu’on  exclût  de  l’administration  ces  trois  direc- 
teurs, qui  n'étaient  pas  nés  à Beau  fort,  et  qu’on 
les  condamnât  à payer  à l’Hôtel-Dieu  le  double 
de  la  somme  qu’ils  s’étaient  attribuée.  Haran 
raconta  aux  habitants  comment,  après  son  élec- 
tion, frappé  du  désordre  dans  lequel  se  trou- 
vaient les  archives,  il  avait  commencé  un 
travail  de  classification  qu’il  n’avait  pu  achever, 
parce  que  les  administrateurs  lui  avaient  fait 
violence  pour  lui  arracher  les  clefs  du  chartrier. 
Il  termina  en  disant  qu’il  était  tout  prêt  à 
reprendre  sa  besogne,  et  qu’il  lui  serait  très- 
agréable  de  s’occuper  du  gouvernement  de 
l’hôpital. 

^ Pierre-Constance  GuynoiseaU;,  seigneur  du  Boulay  et 
de  Boismarie,  conseiller  du  roi  et  de  Monsieur,  sénéchal 
de  robe  longue,  juge  ordinaire  civil,  président,  commis- 
saire-encpieteur  et  examinateur  à la  sénéchaussée  et  siège 
royal  de  Beaufort. 


Les  anciens  administrateurs,  mécontents  de 
leur  insuccès,  firent  en  sorte  que  dès  le  lende- 
main de  cette  assemblée,  Haran  de  la  Barre 
reçût  la  défense  de  s’immiscer  dans  l’adminis- 
tration au  préjudice  de  l’avocat  Carré,  direc- 
teur, qui  n avait  pas  donné  sa  démission,  à 
peine  de  mille  livres  d’amende.  Malgré  cette 
injonction,  Haran  crut  devoir  continuer  l’exer- 
cice de  ses  fonctions,  mais  il  fut  condamné  à 
l’amende  et  déclaré  incapable  d’administra- 
<<  tion  et  d’offices  de  ville.  » 

L’affaire  alla  jusqu’en  Cour  de  Parlement. 
Des  lettres'patentes  du  14  juillet  1770,  portant 
condamnation  de  Guynoiseau,  Jameron  et  Carré, 
leur  défendirent  d’administrer  l’hôpital,  tant 
qu’ils  lui  seraient  débiteurs.  Haran  reçut  les 
clefs  du  trésor  ; le  bureau  le  pria  de  continuer 
ses  bons  services  et  l’autorisa  à remplir  seul 
les  fonctions  d’administrateur. 

Cependant,  malgré  cette  décision  si  formelle, 
les  officiers  manœuvrèrent  de  telle  sorte,  qu’ils 
firent  déposer  honteusement  Haran,  au  cours 
de  son  administration,  par  ordonnance  du  séné- 
chal lui-même.  En  dépit  de  l’arrêt  de  1770, 
l’administration  d’un  seul  fut  confiée  aux  deux 
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directeurs  élus,  toujours  débiteurs  de  l’Hôtel- 
Dieu,  en  vertu  d’une  réponse  de  Phelypeau  de 
la  Boissière,  qui  faisait  fonction  de  procureur 
général  au  conseil  de  Blois,  Néanmoins  le  con- 
seil se  refusa  à l’homologation  de  ce  change- 
ment d’organisation,  contraire  en  tous  points 
au  règlement  de  1770. 

Quelque  temps  avant  les  débats  de  cette 
affaire,  vers  la  fin  d’octobre  1767,  le  feu  prit 
pour  la  seconde  fois,  à la  communauté  des 
religieuses,  sans  qu’on  pût  en  connaître  la 
cause  ;•  mais  grâce  au  courage  d’une  sœur 
converse  qui  se  précipita  au  milieu  des  flammes 
pour  en  retirer  les  objets  combustibles,  l’in- 
cendie fut  éteint  après  avoir  consumé  seule- 
ment quelques  lits  dans  le  dortoir  du  pen- 
sionnat. 

Le  2 janvier  de  Tannée  suivante  on  s’aperçut 
à sept  heures  du  soir  que  le  chœur  et  la 
salle  capitulaire  étaient  incendiés  : les  flammes 
s’élevaient  à une  très-grande  hauteur,  mena- 
çant les  bâtiments  de  l’hôpital  : les  ardoises 
éclataient  avec  fracas.  Pour  plus  de  malheurs, 
le  froid  était  si  intense  que  Teau  gelait  au  fur 
et  à mesure  qu’on  l’apportait.  Les  magistrats. 
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le  clergé,  le  pauvre  et  le  riche,  toute  la  ville 
se  précipita  vers  la  communauté  pour 
aider  à la  sauver  du  péril  dont  elle  était 
menacée.  La  supérieure,  Marie  le  Cornu  de 
Princé  monta  dans  le  grenier,  au  plus  fort  de 
l’incendie,  et  là  exposée  à être  brûlée  vive, 
elle  se  tint  « à genoux , immobile , une  statue 
a de  la  sainte  Vierge  en  mains  et  y resta 
« jusqu’à  ce  que  le  feu  fut  éteint,  » à l’admi- 
ration de  tous  les  assistants.  A huit  heures  on 
put  se  rendre  compte  des  pertes  érpouvées. 
Elles  ne  s’élevèrent  pas  au  delà  de  cinquante 
■ écus,  et  les  dégâts  purent  même  être  réparés 
pour  cinquante  livres. 

Il  n’avait  pas  été  question  de  la  pharmacie 
dans  le  premier  concordat,  mais  les  hospita- 
lières s’en  étaient  toujours  occupées.  Elles 
vendaient  même  des  remèdes  au  profit  de 
rhôpital.  Pendant  que  Marie-Gabrielle  d’Or- 
vaulx  était  supérieure  (1744-1749),  elle  faisait 
de  la  vente  des  drogues  un  petit  bénéfice  avec 
lequel  elle  achetait  du  lin,  du  chanvre  et  du 
coton  pour  les  malades  qui  pouvaient  travailler: 
les  hom*mes  tillaient,  les  femmes  filaient.  La 
mère  d’Orvaulx  s’occupait  beaucoup  de  ces  tra- 
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vaux,  elle  y prenait  part  jusqu’à  minuit  et  se 
levait  toujours  une  des  premières.  Avec  le  profit 
qu’elle  tira  de  cette  besogne,  elle  put  faire 
mettre  des  rideaux  blancs  à tous  les  lits  des 
deux  salles;  elle  fit  carreler  ces  mêmes  salles, 
acheta  deux  prie-Dieu  pour  les  hospitalières, 
et  fit  peindre  la  pharmacie  et  le  laboratoire, 
sans  parler  des  petites  réparations  qu’elle  fit 
faire  aux  appartements  des  pauvres.  Malheureu- 
sement elle  n’avait  pas  consulté  l’administra- 
tion, elle  voulait  toujours  agir  de  sa  propre 
autorité;  les  directeurs  en  furent  mécontents.  Un 
d’eux,  Rolland,  en  avait  déjà  averti  les  hospita- 
lières, mais  elles  n’y  avaient  pas  pris  garde. 
Aussitôt  après  la  mort  de  Françoise  de  Gon- 
tades,  religieuse  fort  redoutée  des  administra- 
teurs, on  exigea  des  sœurs  une  somme  consi- 
dérable, pour  réparer,  disait-on,  le  dommage 
qu’elles  avaient  fait  à l’hôpital,  « ce  qui  était 
(f  faux  puisque  la  mère  d’Orvaulx  avait  fait  les 
réparations  sans  qu’il  en  coûtât  un  sol  des 
(f  revenus  des  pauvres.  » Les  hospitalières  ne 
voulurent  pas  porter  l’affaire  devant  les  tribu- 
naux; mais  elles  firent  un  règlement  par  lequel 
elles  conservèrent  la  direction  de  la  pharmacie 
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à condition  de  ne  plus  vendre  de  remèdes, 

« à cause  des  soupçons  qu’on  avait  portés  à 
« leur  délicatesse.  « 

Malgré  toutes  ces  chicanes  de  l’administra- 
tion qui  portaient  évidemment  préjudice  au 
bien  des  pauvres,  le  conseil  voyant  que  l’hô- 
pital était  ft  dans  une  aisance  suffisante,  « s’oc- 
cupa de  faire  construire  de  nouveaux  annexes 
à la  maison  (assemblée  du  2 septembre  1770). 
Les  enfants  des  deux  sexes,  qu’on  recevait  de- 
puis l’origine  à l’Hôtel-Dieu,  étaient  assez  mal 
logés;  d’un  autre  côté,  la  porte  de  l’établisse- 
ment menaçait  ruine  et  il  n’y  avait  pas  de 
cuisine  convenable.  Le  maréchal  de  Contades  \ 
alors  gouverneur  de  Beaufort,  pour  aider  à ces 
constructions,  permit,  comme  il  l’avait  fait  pour 
l’hospice  des  Incurables,  de  se  servir  des  dé- 
combres du  château  pour  les  bâtiments  qu’on 
voudrait  élever.  Le  conseil  s'empressa  de  voter 

* Louis -Georges- Erasme  de  Contades,  maréchal  de 
France,  né  à Angers  le  4 octobre  1704,  combattit  à Fonte- 
noy,  comme  maréchal  de  camp;  il  prit  la  YÜle  d’Ust,  com- 
manda en  chef  l’armée  du  Rhin  et  présida  le  tribunal  des 
maréchaux  de  France.  A la  paix  le  roi  le  nomma  au  gou- 
vernement de  l’Alsace  et  au  commandement  du  fort  Louis. 
Il  était  gouverneur  de  Beaufort  et  seigneur  de  Montgeof- 
froy  et  de  la  Rochethibault.  Il  mourut  en  1788. 
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l’emploi  de  ces  matériaux  le  2 septembre  1771, 
et  on  se  mit  immédiatement  à l’œuvre. 

Depuis  fort  longtemps  l’administration  de 
l’hôpital  avait  assigné  deux  cents  livres,  par  an, 
pour  être  distribuées  tous  les  huit  jours,  aux 
pauvres  honteux,  qu’on  appelait  semainiers^ 
mais  comme  toutes  les  denrées  étaient  devenues 
fort  chères,  à la  fin  du  xviii"  siècle,  le  bureau 
décida,  le  3 février  1772,  que  cette  somme 
serait  augmentée  de  cent  livres  à partir  de  cette 
année. 

Les  hospitalières  de  Saint-Joseph  avaient 
toujours  fait  preuve,  depuis  qu’elles  étaient  à 
l’Hôtel-Dieu,  du  dévouement  le  plus  entier  au 
service  des  pauvres.  Mais  leur  fortune  était 
bien  petite;  elles  n’avaient  en  1776  que  cinq 
mille  livres  de  rente  pour  les  trente-deux  per- 
sonnes qui  composaient  alors  la  communauté. 
Aussi  remplissaient-elles  à grand’peine  l’enga- 
gement qu’elles  avaient  pris  envers  les  habi- 
tants, de  payer  aux  pauvres  de  l’hôpital,  trois 
cents  livres,  à la  mort  de  chacune  d’elles.  Sou- 
vent elles  durent  se  priver  du  nécessaire  pour 
trouver  cette  somme,  sans  contracter  de  dettes; 
une  année,  elles  furent  même  réduites  à se  re- 
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trancher  la  modique  portion  de  vin  essentielle 
au  soutien  de  leurs  veilles  et  de  leurs  fatigues. 

Sans  prévenir  les  religieuses,  qui  voulurent 
protester  plus  tard,  l’évêque  d’Angers  écrivait 
aux  administrateurs  le  4 novembre  1776  : « Je 
« vous  avoue,  Messieurs,  qu’il  me  paraît  bien 
« dur  qu’après  qu’une  religieuse  a passé  toute 
« sa  vie  à soigner  les  pauvres,  vie  austère, 
« pénible  et  souvent  abrégée  par  les  travaux,  sa 
« communauté  soit  obligée  de  prendre  sur  ses 
« revenus  la  somme  de  trois  cents  livres  pour 
« donner  à ceux  qu’elle  a servis  gratuitement. 
« Vous  me  dites  peut-être  que  cette  fille  a 
« apporté  une  dot  ? Mais  vous  n’ignorez  pas, 
c<  Messieurs,  qu’aujourd’hui  ce  n’est  presque 
« plus  que  dans  les  fortunes  les  plus  bornées 
« qu’on  trouve  des  personnes  qui  veuillent  bien 
« se  consacrer  au  service  des  pauvres,  et  que 
« les  dots  autrefois  de  quatre  à cinq  mille 
« livres  se  trouvent  réduites  à mille  ou  douze 
« cents  livres,  quelquefois  moins.  On  est  obligé 
« sur  cette  somme  de  faire  tous  les  frais  de  la 
« réception  et  le  trousseau.  Comment  ensuite 
« la  communauté  peut-elle  acquitter  la  dette 
« du  concordat  ?...  « 
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L’évêque  demandait  en  conséquence,  comme 
on  l’avait  fait  en  1747,  pour  l’hôpital  de  Laval, 
que  les  religieuses  fussent  déchargées  de  cette 
obligation  et  qu’elles  donnassent  cinquante 
livres  seulement  à chaque  profession.  Il  députa 
l’abbé  de  la  Brosse,  son  grand- vicaire,  auprès 
des  habitants.  Une  assemblée  des  notables, 
réunie  le  27  janvier  1777,  à l’effet  de  délibérer 
sur  les  propositions  de  l’évêque  , reconnut 
la  justice  de  cette  demande  et  s’empressa  d’y 
faire  droit.  Comme  il  y avait  alors  dans  la  com- 
munauté dix -huit  professes,  qui,  par  conséquent, 
devaient  neuf  cents  livres  aux  pauvres,  les  ha- 
bitants firent  remise  de  cette  somme  aux  hos- 
pitalières, à la  condition  qu’elles  se  charge- 
raient de  fournir  « à perpétuité  aux  messes 
<c  dites  pour  les  pauvres,  aux  services  quisefe- 
« ront  pour  eux  et  à l’administration  des  sacre- 

ments,  le  luminaire,  linge  , ornements  tant 
« d’autel  que  du  prêtre,  et  le  vin.  Le  chapitre 
de  la  communauté  approuva  le  jour  même 
cette  délibération. 

Cependant  comme  le  procureur  du  roi , 
Jameron,  trouva  que  riiôpital  perdait  dans  cet 
arrangement,  il  représenta  à l’évêque  d’Angers, 
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que  les  pauvres  le  suppliaient  de  les  mettre 
sous  sa  protection  et  de  solliciter  le  ministère 
» d’accorder  à perpétuité  auxdits  pauvres  six 
« minets  ^ de  sel,  à titre  d’aumône,  et  de  les 
« faire  décharger  des  droits  d’entrée,  inspec- 
« teur  aux  boissons,  droits  réservés,  dons 

gratuits  et  autres.  « 

L’exemption  accordée,  le  règlement  fut  ho- 
mologué en  Parlement. 

Dès  l’année  suivante,  une  vive  contestation 
fut  élevée  entre  la  communauté  et  l’aumônier 
des  Pauvres  ^ Celui-ci  prétendit  avoir  droit  aux 
cierges  qui  avaient  servi  à l’enterrement  d’une 
postulante,  Esmery  de  la  Fresnaye,  décé- 
dée chez  les  religieuses.  Les  hospitalières  sou- 
tinrent le  contraire,  et  l’affaire  ayant  été  portée 
devant  le  bureau  de  FHôtel-Dieu,  dans  l’assem- 
blée générale  du  5 juillet  1778,  les  adminis- 
trateurs décidèrent  que  l’hôpital  ne  devait 
se  reconnaître  aucun  droit  de  fabrique  ou  de 
sacristie  pour  les  services  et  sépultures  des 

‘ Le  minot  était  une  mesure  qui  était  moitié  moins 
grande  que  la  mine.  La  mine  valait  un  demi-setier. 

2 Joseph  le  Sellier  de  Montplacé,  aumônier  de  1777  à 
1789.  On  verra,  par  la  suite^,  qu’il  rendit  service  aux  reli- 
gieuses. 
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religieuses,  pas  plus  que  des  novices  ou  de 
leurs  domestiques  ; mais  que  le  luminaire  qui 
se  trouvait  sur  le  maître-autel,  dans  tous  les 
enterrements  des  postulantes  ou  des  pension- 
naires, appartiendrait  aux  pauvres. 

Dans  cette  affaire,  pour  laquelle  avaient  été 
consultés  les  avocats  Bardoult,  Benoist  et  Pré- 
vost, d’Angers,  l’aumônier  de  l’Hôtel-Dieu  avait 
été  jusqu’à  dire  que  les  hospitalières  n’avaient 
pas  le  droit  de  se  servir  de  la  chapelle  de  l’hô- 
pital, autrement  que  pour  « leurs  offices.  » 
Mais  les  termes  du  concordat  de  1671  sont 
formels,  ils  disent  : « se  serviront  les  d.  reli- 
« gieuses  de  la  chapelle  dud.  hôpital  et  des  orne- 
c(  mens  qui  y sont  à présent  pour  la  célébration 
« du  service  divin.  » 

Les  hospitalières  avaient  toujours  usé  de  ce 

droit,  sans  aucun  trouble.  Une  supérieure, 

Françoise  de  Gontades,  avait  même  établi  dans 

l’église  de  l’Hôtel-Dieu,  le  16  janvier  1644,  la 

confrérie  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  qui  n’avait 
■* 

jusque-là  été  érigée  que  dans  l’institut 
des  Visitandines.  Des  indulgences  particu- 
lières avaient  été  attachées  à deux  autels 
privilégiés.  D’ailleurs,  le  soin  que  mettaient 
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les  sœurs  à orner  et  à entretenir  la  chapelle, 
aurait  suffi  pour  leur  laisser  la  permission  de 
s’en  servir,  si  déjà  elles  n’en  avaient  eu  le  droit. 

Une  pensionnaire  de  la  communauté , 
Mlle  Pasqueraye,  procura  une  relique  de  la 
Vraie  Croix  à l’Hôtel-Dieu,  par  l’entremise 
du  commandeur  de  Meaussé.  L’évêque  délé- 
gua l’abbé  de  la  Brosse , pour  apporter  la 
précieuse  relique.  Le  13  septembre  1781, 
tous  les  corps  du  clergé  séculier  et  régu- 
lier et  une  grande  partie  des  habitants 
accompagnèrent  processionnellement  la  Vraie 
Croix  , depuis  l’église  paroissiale  où  elle 
avait  été  déposée,  jusqu’à  la  chapelle  de 
l’hôpital.  La  grand’messe  fut  chantée  solen- 
nellement et  le  vicaire  général  y fît  une  exhor- 
tation touchante  sur  la  passion  du  Sauveur. 
Pendant  huit  jours,  la  relique  fut  exposée  aux 
fidèles;  tous  les  soirs  il  y avait  salut  et  béné- 
diction. 

La  communauté,  par  reconnaissance  pour 
le  commandeur,  promit  de  faire  la  communion 
générale  à son  intention  le  jour  de  l’Exaltation 
de  la  Sainte-Croix. 

Un  peu  plus  tard,  les  religieuses  ayant  appris 
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que  la  sœur  Anastasie  du  Loir,  domestique, 
avait  un  frère  prêtre  qui  allait  à Rome,  le 
chargèrent  de  demander  pour  elles  une  in- 
dulgence plénière  le  jour  de  la  rénovation  des 
vœux.  L'indulgence  fut  accordée,  et  l’évêché 
d’Angers  permit  qu’à  perpétuité  l’hôpital  pût 
exposer  le  Saint-Sacrement  ce  même  jour , 
ainsi  qu’à  la  fête  de  saint  Joseph. 

On  le  voit,  les  hospitalières  continuaient  à 
donner  à Beaufort,  le  spectacle  le  plus  édifiant 
d’abnégation  et  d’entier  dévouement.  La  com- 
munauté n’avait  encore  ressenti  aucune  atteinte 
de  l’esprit  révolutionnaire  qui  soufflait  déjà  sur 
toute  la  France.  Tout  entière  à soigner  ses 
pauvres  et  à observer  fidèlement  les  vœux  de  la 
religion,  elle  se  préserva  de  la  contagion  du 
siècle  contre  l’influence  duquel  quelques  cloîtres 
mêmes  ne  surent  pas  assez  se  prémunir  à 
cette  époque. 

La  première  inquiétude  qu’eurent  les  filles 
de  Saint-Joseph,  fut  causée  par  une  lettre-cir- 
culaire de  Louis-Roger  Utriot  de  Courbière, 
directeur  des  domaines  du  roi,  dans  la  généra- 
lité de  Tours.  Cette  pièce,  en  date  du  7 juin 
1785,  donnait  l’ordre  au  contrôleur  des  actes 
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de  Beaufort,  Nicolas  Mouton,  de  se  transporter 
dans  tous  les  couvents  du  ressort  de  son  bu- 
reau et  de  s’y  faire  représenter  les  actes  de 
dotation  des  religieuses  pour  les  faire  contrôler 
et  insinuer.  Les  religieuses  crurent  suffisam- 
ment obéir  à l’ordre  du  contrôleur  en  dressant 
un  état  des  dots  sur  les  expéditions  des  actes  ; 
elles  alléguèrent  qu’elles  n’avaient  pas  d’autres 
registres  que  ceux  qui  étaient  déposés  en  double 
au  greffe  de  la  sénéchaussée  de  Beaufort,  en 
conformité  de  la  déclaration  du  roi,  d’avril  1736. 
Mouton  insista  pour  avoir  communication  des 
registres,  les  sœurs  lui  demandèrent  alors  un 
délai  qui  leur  permît  de  prendre  conseil  de 
levêque,  leur  supérieur,  sans  l’ordre  duquel 
elles  ne  pouvaient  agir.  Mais  le  procès-verbal 
constatant  le  refus  qu’elles  faisaient  de  com- 
muniquer les  pièces,  fut  immédiatement  dressé 
contre  elles.  Vainement  essayèrent-elles  de  se 
disculper,  dans  un  mémoire  adressé  à M.  de 
Courbière  lui-même,  et  de  pétitionner  auprès 
de  l’assemblée  du  clergé,  elles  se  virent  con- 
damnées à payer  une  amende  assez  considé- 
rable avec  les  frais  du  procès. 

Ce  n’était  que  le  prélude  des  malheurs  qui 
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devaient  plus  tard  fondre  sur  la  communauté  de 
Beaufort.  La  Révolution  approchait.  Les  hospita- 
lières disent  même  que,  malg*ré  leur  éloignement 
du  monde,  dès  l’année  1788  elles  prévoyaient 
la  crise  qu’allait  traverser  la  France. 

Dès  le  principe  de  la  Révolution,  le  2 no- 
vembre 1789,  les  religieuses  reçurent  de  l’in- 
tendant général  à Tours,  un  décret  du  29  oc- 
tobre précédent  qui  défendait  provisoirement 
l’émission  des  vœux  solennels  dans  tout  le 
royaume  et  interdisait  d’admettre  de  nouveaux 
candidats  à la  vie  religieuse.  Ne  sachant  que 
.penser  de  cette  mesure,  elles  écrivirent  à Jean- 
Georges  Lefranc  de  Pompignan,  archevêque 
démissionnaire  de  Vienne  et  ministre  du  roi. 
Croyant  naïvement  que  Louis  XVI  conservait 
encore  une  partie  de  son  autorité,  elles  sup- 
plièrent le  prélat,  qui  venait  de  présider  l’As- 
semblée nationale,  d’obtenir  du  souverain  la 
conservation  de  l’ancien  usage  et  l’autorisation 
d’admettre  de  nouveaux  sujets,  pour  assurer  la 
stabilité  de  l’ordre.  Le  ministre  leur  répondit 
avec  beaucoup  de  bonté  que  le  roi  n’avait  pas 
de  vues  de  suppressions  ni  de  destructions  dans 
son  royaume  et  qu’en  tout  événement  les  hospita- 
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Hères  seraient  toujours  épargnées.  Mais  Louis  XVI 
pas  plus  que  son  ministre  ne  prévoyait  les 
événements  qui  se  précipitaient.  Le  17  dé- 
cembre, Treilhard  proposa  à rAssernblce  d’en- 
lever la  sanction  légale  aux  vœux  monastiques, 
d’accorder  la  liberté  et  des  pensions  aux  reli- 
gieux qui  quitteraient  leurs  monastères,  afin 
de  réduire  à un  petit  nombre  les  maisons 
claustrales  qui  seraient  conservées.  Deux  mois 
plus  tard,  le  13  février  1790,  les  vœux  étaient 
supprimés  dans  toute  la  France.  La  commu- 
nauté de  Beaufort  accueillit  ce  décret  avec  une 
profonde  tristesse.  Quoique  les  religieuses  hos- 
pitalières ne  fussent  pas  soumises  à toutes  les 
vexations  qu’enduraient  les  ordres  purement 
contemplatifs,  elles  compatissaient  aux  souf- 
frances de  leurs  sœurs  et  voyaient  clairement 
que  si  on  consentait  à les  tolérer  encore,  à 
raison  des  services  qu’ell'es  rendaient,  on  ne 
tarderait  pas  à les  envelopper  dans  la  proscrip- 
tion générale. 

Le  19  juin  1790,  la  municipalité  de  Beau- 
fort  vint  en  corps  au  monastère  des  filles  de 
Saint-Joseph , leur  signifier  les  décrets  de  l’As- 
semblée nationale  sur  la  suppression  des  vœux. 
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Bientôt  d’autres  décrets  mirent  à la  disposi- 
tion de  la  nation,  qui  les  vendit  à vil  prix,  tous 
les  biens  du  clergé  et  des  religieux.  Le  8 no- 
vembre, les  officiers  municipaux  se  rendirent  à 
l’hôpital  pour  faire  l’inventaire  du  mobilier  des 
religieuses  et  signifièrent  de  nouveau  aux  hos- 
pitalières le  décret  qui  leur  permettait  de  quit- 
ter leur  cloître  et  de  rentrer  dans  le  monde. 
Trois  jours  après,  l’autorité  fit  finventaire  de 
tous  les  papiers  de  la  communauté. 

Pendant  ce  temps,  l’Assemblée  procédait  à la 
rédaction  de  cette  fameuse  Constitution  civile 
du  clergé,  qui  devait  produire  en  France  le 
schisme  le  plus  déplorable.  Le  15  novembre 
1790,  elle  adopta  cette  constitution,  et  le  27  du 
même  mois,  elle  en  ordonna  la  mise  à exé- 
cution. 

Le  5 février  1791  , Hugues  Pelletier,  cha- 
noine régulier  de  Sainte-Geneviève,  prieur-curé 
de  Beaufort,  fut  choisi  comme  évêque  consti- 
tutionnel du  diocèse  d’Angers,  pour  remplacer 
Michel-François  Gouet  du  Viviers  de  Lorry’, 

^ Né  à Metz  en  1730.  Évêque  d’Angers  le  4 août  1782, 
après  avoir  ôté  nommé  à l’éveclié  de  Vence  en  1763,  et  à 
celui  de  Tarbes  en  1769.  Il  se  cacha  à Saint-Germain,  près 
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qui  avait  refusé  de  prêter  le  serinent  à la  cons- 
titution. Le  prélat  intrus  fut  intronisé  le  20  mars 
et  s’occupa,  avec  toute  l’activité  dont  il  était  ca- 
pable, d’organiser  l’église  constitutionnelle.  Pel- 
letier avait  joui  d’une  grande  réputation  lorsqu’il 
était  curé  de  Beaufort  , aussi  gagna-t-il  à son 
parti  une  portion  notable  de  la  population  de 
son  ancienne  paroisse.  Le  clergé  en  particulier 
s’était  presque  tout  entier  laissé  séduire  par 
l’autorité  et  l’exemple  de  son  chef. 

Les  hospitalières  furent  plus  heureuses  que 
tant  d’autres;  leur  directeur,  leur  confesseur  et 
l’aumônier  de  l’hôpital  demeurèrent  fermes  dans 
la  foi.  Avec  des  guides  aussi  sûrs  elles  évitèrent 
tous  les  pièges  qui  furent  tendus  à leur  fidélité 
à la  religion. 

Les  schismatiques  savaient  de  quelle  consi- 
dération jouissaient  ces  humbles  servantes  des 
pauvres,  aussi  ne  négligèrent-ils  aucun  moyen 
pour  les  attirer  à embrasser  le  schisme,  mais 
tout  fut  inutile. 


d’Evreux,  puis  à Paris.  Il  devint  évêque  de  la  Rochelle  au 
Concordat,  mais  il  ne  put  prendre  possession  de  son  siège, 
à cause  de  ses  infirmités.  Il  mourut  à Paris,  le  14  mars 
1803. 
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Le  27  juin  1791,  on  vint  leur  signifier  que 
leur  confesseur,  ayant  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment exigé  à la  Constitution  civile  du  clergé, 
était  déchu  de  son  titre  et  remplacé  par  un 
récollet  qui  s’était  conformé  aux  lois,  le  Père 
Georges  Vinot. 

Ce  n’était  pas  la  première  fois  que  les  reli- 
gieuses avaient  un  récollet  pour  confesseur. 
Dès  le  commencement  de  la  communauté, 
M”®  de  Meleun  avait  donné  sa  confiance  au 
Père  Tiburce  Richard;  elle  l’avait  proposé  à 
l’évêque  qui , étant  allé  visiter  les  Récol- 
lets,  leur  avait  demandé  d’élire  un  confesseur 
pour  les  hospitalières  de  Saint  - Joseph.  Le 
choix  tomba  sur  le  Père  Tiburce,  qui  servit  le 
monastère  pendant  dix-sept  ans,  jusqu’à  sa 
mort. 

Toutefois,  dans  ces  circonstances,  le  Père 
Georges  ne  réussit  pas;  aucune  des  religieuses 
ne  consentit  à avoir  recours  à son  ministère. 
Au  bout  de  huit  jours,  il  se  retira  fort  humilié 
de  sa  déconvenue  et  le  confesseur  catholique  fut 
chargé  de  reprendre  provisoirement  ses  fonc- 
tions. Mais  les  schismatiques  ne  laissèrent  pas 
longtemps  les  religieuses  en  repos.  Un  malheu- 
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reux  prêtre  fit  plus  d efforts  que  personne  pour 
les  contraindre  à embrasser  la  constitution,  ou 
à se  retirer  de  l’Hôtel-Dieu. 

Il  se  nommait  Dominique-Marie  Vergne.  Né 
à Beaufort,  en  février  1756,  il  s’était  toujours 
fait  remarquer  pendant  sa  jeunesse  , par 
sa  vertu  et  ses  talents.  Malheureusement  il 
devint  le  vicaire  de  Pelletier  à la  cure  de  Beau- 
fort  : entraîné  par  le  tourbillon  de  la  Révolu- 
tion, il  tomba  dans  l’erreur. 

Devenu  curé  constitutionnel  de  Beaufort, 
l’abbé  Vergne  exerçait  son  ministère  sacrilège 
avec  beaucoup  de  zèle.  Il  essayait,  par  tous  les 
moyens,  de  s’attirer  les  religieuses  de  Saint- 
Joseph;  mais  comme  il  ny  parvint  pas,  il  en 
conçut  d’autant  plus  de  dépit  et  fit  tout  ce  qu’il 
put  pour  leur  causer  de  l’embarras.  Il  en  vint 
jusqu’à  adresser  à la  municipalité  de  Beaufort 
un  mémoire  rempli  de  calomnies  et  de  men- 
songes sur  les  hospitalières.  Il  y était  dit  que 
lorsqu’il  s’était  présenté  à la  chapelle  de  i’Hôtel- 
Dieu,  la  sacristie  était  fermée  et  que  la  clef  lui 
avait  été  refusée  par  la  sacristine.  11  se  plai- 
gnait même  de  ce  qu’il  n’avait  pas  été  appelé  à 
la  sépulture  d’une  religieuse,  Marie  de  Roy, 
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« quoique,  disait-il,  le  curé  de  la  ville  eût  tou- 
jours  été  invité  jusque-là,  à venir  inhumer  les 
U religieuses  de  THotel-Dieu.  » Les  hospitalières 
réfutèrent,  dans  un  long  mémoire , adressé,  le 
7 novembre  1791,  aux  officiers  municipaux, 
toutes  les  fausses  allégations,  toutes  les  plaintes 
mensongères  de  l’abbé  Vergne  \ 

Pour  la  sépulture  de  Marie  de  Roy,  la  ques- 
tion avait  déjà  été  réglée  par  une  transaction 
du  30  mai  1747,  entre  le  curé  Mathurin-Josepb 
Bernard  et  la  communauté,  à l’occasion  d’une 
contestation  élevée  entre  Bernard  et  la  famille 
d’une  pensionnaire  décédée  dans  le  monastère. 
La  famille  avait  voulu  que  la  morte  fût  enterrée 
dans  le  caveau  des  religieuses.  Mais  le  curé, 
tout  en  réclamant  le  pouvoir  qui  lui  appartenait 
de  l’inhumer  dans  sa  paroisse,  ne  prétendit  pas 
/ étendre  ce  droit  sur  les  hospitalières,  qui  de- 
vaient être  enterrées  dans  la  communauté. 

Le  prêtre  intrus  se  plaignit  jusqu’à  l’admi- 
nistralion  centrale  de  Maine-et-Loire.  Mais  les 

* Vergne  racheta  plus  tard  ses  fautes,  par  une  péni- 
tence publique  qui  indisposa  fortement  contre  lui  ceux 
qui  avaient  été  pendant  quelque  temps  ses  amis.  Saisi, 
par  leurs  agents,  dans  le  domicile  même  de  sa  sœur,  il 
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religieuses  implorèrent  la  bienveillance  des 
membres  de  la  municipalité  de  Beaufort,  pour 
les  protéger  près  des  administrateurs  du  dépar- 
tement. Leur  démarche  eut  un  plein  succès. 

Pendant  que  Vergne  inquiétait  les  religieuses 
de  l’bôpital  par  ses  calomnies  et  ses  intrigues, 
les  administrations  mirent  la  main  sur  leurs 
biens.  Le  30  novembre  1791,  on  leur  signifia 
que  la  nation  leur  retirait  la  régie  de  leurs  do- 
maines, et  peu  de  jours  après  on  leur  fit  savoir 
qu’elles  avaient  cessé  d’être  les  maîtresses  de 
ces  propriétés,  que  la  nation  avait  confisquées. 
On  leur  enleva  en  même  temps  tous  les  titres 
qui  pouvaient  prouver  leurs  droits  L 


fut  envoyé  en  captivité  Angers^  à Rocliefort-sur-Mer, 
puis  embarqué  pour  la  Guyane  Française,  où  il  périt  de 
la  peste,  avec  tant  d’autres,  le  15  novembre  1798,  au 
dépôt  de  Konanama,  dans  l’hôpital  de  Sinnamari. 

* Voici  les  noms  de  quelques  propriétés  que  possédait  la 
communauté  à cette  époque  : 

Les  métairies  et  closeries  des  Grandes  et  Petites  Vendes, 
du  Petit-Ruau,  au  canton  de  Payé,  de  la  Pinaudière,  les 
terres  du  Bois,  de  la  Macrère,  de  la  Coudre,  de  la  Noué  de 
Grollay,  dans  la  paroisse  de  Mazé;  de  la  Fontaine,  près 
Beaufort;  de  l’Herbelotière,  à Saint-Matliurin ; des  Per- 
rières,  de  la  Sauverye,  à Fontaine-Millon;  de  l’Enaudière, 
dans  la  paroisse  de  Brion  ; du  Collier  et  de  Lavau-Festu, 
à Saint-Georges-des-Bois,  etc... 
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Bientôt  les  religieuses  eurent  à déplorer  une 
perte  beaucoup  plus  sensible.  Les  administra- 
teurs de  Maine-et-Loire  avaient  enjoint,  dès  le 
janvier  1792,  à tous  les  ecclésiastiques  non 
assermentés,  d’aller  résider,  sous  dix  jours,  au 
chef-lieu  du  département,  sous  la  surveillance 
des  membres  du  Directoire,  qui  tous  les  jours 
les  faisaient  comparaître  pour  un  appel  nominal. 
Afin  d’obéir  à cette  injonction , Jean-Baptiste 
Thierry,  qui  depuis  quinze  années  dirigeait  la 
communauté  de  Beaufort,  se  rendit  à Angers, 
le  24f  février  1792.  Restées  sans  guides  pour 
leur  conscience,  les  hospitalières  crurent  devoir 
adresser  aux  administrateurs  du  département 
une  lettre  dans  laquelle  elles  leur  demandèrent 
le  retour  de  Thierry  à Beaufort,  pour  qu’il  y 
continuât  l’exercice  de  son  ministère,  « vu  la 
« liberté  des  opinions  religieuses  décrétée  par 
l’Assemblée  nationale.  « 

Les  administrateurs  n’entendaient  pas  ainsi 
la  liberté  de  pensée,  ils  laissaient  libres  d’em- 
brasser leur  religion,  mais  ils  ne  donnaient  pas 
la  faculté  d’en  choisir  une  autre. 

Ils  ne  répondirent  même  pas  à la  lettre  des 
hospitalières;  seulement,  le  4 mars,  les  reli- 


L]  gieuses  reçurent  la  nouvelle  officielle  qu’on  leur 
avait  donné  un  aumônier  chargé  de  remplir  les 
] fonctions  de  confesseur  et  de  directeur  de  la 
) communauté.  C’était  le  P.  Georges  Vinot,  le 
I même  prêtre  schismatique  qui  s était  déjà  pré- 
5 senté  au  mois  de  juin  précédent.  Il  espérait 
) que,  privées  sans  espoir  de  leur  directeur  catho- 
1 lique  et  fatiguées  des  vexations  de  Vergne,  les 
[ religieuses  seraient  plus  disposées  à le  recevoir. 
Il  se  trompait;  elles  ne  pouvaient  l’empêcher 
d’exercer  son  ministère , mais  elles  ne  vou- 
lurent pas  y participer. 

Dès  le  8 mars,  leur  chœur  fut  abandonné.  La 
lingerie  de  la  communauté,  disposée  pour  servir 
d’oratoire,  fut  bénie  par  l’aumônier  de  l’Hôtel» 
Dieu,  Joseph  le  Sellier  de  Montplacé. 

Pendant  deux  mois,  les  religieuses  furent 
privées  des  secours  de  la  religion.  Le  31  mars 
seulement,  elles  purent  recevoir  la  communion 
des  mains  d’un  prêtre  de  Ghinon,  M.  Chéneau, 
qui  resta  trois  jours  au  monastère,  au  grand 
danger  de  sa  vie.  Il  y revint  le  25  mai  et 
n’en  repartit  que  le  31  du  même  mois.  Un  an- 
cien vicaire  de  la  paroisse  Saint-Julien  d’An- 
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gers',  l’abbé  Brûlé,  l’avait  rejoint  à Beaufort, 
dans  la  nuit  de  son  départ. 

Le  4 mai,  les  religieuses  avaient  adressé  une 
seconde  pétition  aux  membres  du  directoire  de 
Maine-et-Loire,  pour  lui  demander  un  prêtre  de 
leur  choix.  Elles  envoyèrent  aussi  dans  le  même 
temps  une  requête  très-développée  à Cahier  de 
Gerville,  ministre  de  l’intérieur , où  elles  lui 
demandaient  avec  instance  qu’il  leur  accordât 
Joseph  le  Sellier  de  Monplacé,  pour  directeur, 
puisque  le^P.  Georges  Vinot,  dont  elles  ne  vou- 
laient pas,  venait  d’abdiquer  en  sa  faveur,  à 
cause  de  ses  infirmités. 

Toutes  ces  demandes  restèrent  sans  réponse, 
elles  furent  même  bientôt  suivies  de  nouvelles 
épreuves  : les  administrateurs  de  la  commune 
voulurent  obliger  les  religieuses  à ne  plus  ob- 
server la  clôture,  et  à recevoir  tout  le  monde 
dans  leur  maison;  mais  elles  surent  par  leur 
fermeté  et  aussi  par  leur  adresse,  éviter  les 

^ Aliàs  Saint-Jean-Baptiste.  I/église  est  détruite  depuis 
longtemps  déjà.  — Bn  1793,  l’aBbé  Brulé  fit,  pour  la  ré- 
novation des  vœux,  à la  communauté  de  Beaufort,  une 
exhortation  que  les  religieuses  conservent,  (ln-12,  46  pages 
manuscrites.) 
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suites  de  ce  caprice  municipal.  Il  leur  fallut  en- 
core déployer  beaucoup  de  courage  pour  ne  pas 
céder  à une  autre  exigence  de  l’autorité  civile. 
On  voulut  les  forcer  à faire  élection  d'une  nou- 
velle supérieure,  mais  comme  cette  élection,  qui 
ne  pouvait  se  faire  dans  les  règles  et  d’accord 
avec  l’Eglise,  aurait  été  entachée  de  schisme, 
toutes  les  hospitalières  protestèrent  énergique- 
ment qu’elles  étaient  disposées  à mourir  plutôt 
que  d’obéir  à de  tels  ordres.  Les  administra- 
teurs furent  désarmés  par  cette  réponse  et  la 
communauté  de  Beaufort  eut  du  moins  la  con- 
solation de  continuer  à vivre  sous  la  direction 
de  la  vénérable  Jeanne  Giret. 

Cette  religieuse  était  née  le  15  mai  1729  à 
Saint-Ellier,  près  Angers  \ Douée  d’un  esprit 
juste  et  eolide,  d’un  cœur  droit  et  bienfaisant, 
elle  avait  une  âme  forte  etgrande,  une  patience  et 
une  modération  que  rien  ne  déconcertait,  un 
discernement  et  une  prudence  qui  la  guidaient 
toujours  sûrement  au  milieu  des  affaires  les 
plus  ténébreuses.  Sa  famille  avait  fait  beaucoup 
d’opposition  à son  entrée  dans  le  cloître.  La 

^ Elle  mourut  le  16  avril  1805. 
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communauté  des  hospitalières  ne  tarda  pas  à 
apprécier  le  trésor  qu’elle  possédait  dans  Jeanne 
Ciret.  Toute  jeune  encore,  lorsqu’elle  devint 
dépositaire,  elle  sut  mettre  de  l’ordre  dans  les 
affaires  de  la  maison.  Elle  devint,  après 
Radégonde  Vallet,  dont  elle  était  parente,  la 
première  bienfaitrice  des  hospitalières.  Elle  lit 
allonger  le  monastère  depuis  rinfirmerie  jus- 
qu’au bout  du  corridor,  « qui  comprend  deux 
« grandes  chambres  en  bas,  six  de  religieuses  en 
« haut,  l’ouverture  et  l’escalier  du  dortoir  par  ce 
« même  bout,  la  petite  chambre  en  haut  qui 
« côtoie  la  porte  du  dortoir  et  la  cave  neuve.  » 
Elle  avait  été  aidée  dans  ces  constructions  par 
ses  sœurs  qui  s’intéressaient  beaucoup  à la 
communauté  de  Beaufort.  Une  d’entre  elles, 
Mlle  Ciret  de  la  Sublellerie  avait  fait  construire, 
à ses  frais,  dans  la  chapelle,  le  maître-autel 
en  marbre  ^ et  avait  fait  don  du  tabernacle  et 
de  son  étui. 

Les  hospitalières  de  Beaufort  étaient  fort 
heureuses  d’avoir  à leur  tête  une  femme  de  la 

^ Sur  les  plans  de  M.  Gazeau,  curé  de  Saint-Maurille 
des  Ponts-de-Cé  (au  commencement  de  1789),  par  le  mar- 
brier François  Lecrais. 
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valeur  de  Jeanne  Giret,  au  moment  de  la  Révo- 
lution. Nous  verrons  par  la  suite  de  quel  se- 
cours leur  fut  cette  religieuse. 

Après  les  tracasseries  et  les  privations  dou- 
loureuses, vint  la  persécution  ouverte. 

Il  était  d’usage  à Beaufort  que  la  procession 
de  la  paroisse  entrât  dans  la  chapelle  de  l’hô- 
pital, l’un  des  jours  des  Rogations,  à l’époque  de 
la  première  communion  des  enfants  et  à celle  de 
l’octave  de  la  Fête-Dieu.  Quoiqu’il  n’y  eût 
aucune  obligation  pour  elles,  les  religieuses  se 
faisaient  un  devoir  de  se  trouver  au  chœur,  au 
moment  où  la  procession  entrait,  en  leur  église. 
Une  fois  le  schisme  établi,  elles  s’abstinrent 
d’y  paraître:  les  protecteurs  de  l’Eglise  consti- 
tutionnelle murmurèrent,  quelques-uns  vinrent 
même  leur  faire  des  reproches.  L’absence 
des  religieuses  fut  surtout  remarquée  le 
jour  de  l’octave  de  la  Fête-Dieu  où  elles 
avaient  coutume  de  chanter  un  motet.  Les 
schismatiques  avaient  tout  mis  en  œuvre 
pour  qu’elles  se  trouvassent  au  chœur  ce  jour- 
là.  La  persuasion,  la  violence  même,  tous  les 
moyens  avaient  été  employés,  mais  inutilement  ; 
les  religieuses  furent  inébranlables.  Malgré  le 
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respect  dont  avaient  joui  les  filles  de  Saint- 
Joseph,  des  complots  furent  ourdis  par  les  plus 
exaltés,  dans  le  but  de  les  contraindre  à com- 
muniquer avec  les  assermentés.  Le  chef  de 
l’administration  municipale  heureusement  sut 
éviter  un  conflit  scandaleux,  en  plaçant  à la 
porte  de  la  chapelle,  au  moment  de  la  proces- 
sion, un  piquet  de  garde  nationale  des  mieux 
composés. 

La  commotion  néanmoins  et  la  crainte 
éprouvées  par  toute  la  communauté  firent  plus 
d’une  victime  ; quelques  religieuses  en  contrac- 
tèrent de  graves  infirmités,  d’autres  furent  plus 
de  deux  mois  sans  pouvoir  goûter  un  moment 
de  sommeil. 

Jusqu’à  cette  époque  les  hospitalières  de 
Beaufort  n’avaient  été  persécutées  que  par  les 
ennemis  de  l’Eglise  catholique.  Elles  le  furent 
bientôt  par  léurs  amis  eux-mêmes.  Ce  fut  à 
l’occasion  du  serment  de  liberté-égalité. 

Le  10  août  1792,  l’Assemblée  législative 
comprit  qu’il  serait  absurde  de  continuer  à 
exiger  le  serment  qu’on  avait  prêté  jusqu’alors 
au  roi  ; elle  décréta  en  conséquence  d’abord  le 
14  août,  puis  le  3 septembre,  que  tous  les  ci- 
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toyens  français  jureraient  « de  maintenir  de 
« tout  leur  pouvoir  la  liberté,  l’égalité,  la  sûreté 
« des  personnes  et  des  propriétés,  et  de  mourir, 
« s’il  le  fallait,  pour  l’exécution  de  la  loi. 

Ce  décret  fut  pour  les  prêtres  et  les  religieux 
une  source  de  vexations  et  d’inquiétudes.  Les 
ecclésiastiques  et  les  communautés  religieuses 
ne  pouvaient  manquer  de  se  trouver  dans  un 
grand  embarras,  puisque  les  docteurs  n’étaient 
pas  tous  d’accord  sur  l’appréciation  du  ser- 
ment. On  comprend  donc  facilement  l’incerti- 
tude et  l’hésitation  où  se  trouvaient  les  hospi- 
talières de  Beau  fort.  Elles  crurent  devoir 
s’abstenir  du  serment  et  le  repoussèrent  comme 
((  ne  renfermant  rien  qu’une  apostasie  de  la 
<(  foi.  » 

Tout  le  monde  ne  partageait  pas  cette  ma- 
nière de  voir.  Beaucoup  même  des  amis  les 
plus  sincères  des  hospitalières  de  Beaufort 
crurent  qu’elles  pourraient  prêter  le  serment 
de  liberté-égalité.  Ils  se  réjouirent  d’avoir  trouvé 
ce  moyen  de  les  conserver  en  paix  dans  leurs 
cloîtres  et  dans  l’exercice  de  leurs  charitables 
fonctions.  Ils  commencèrent  par  inonder  la 
maison  de  tous  les  écrits  qu’on  publiait  en  fa- 

6. 


— 102  — 


veur  du  serment,  puis  ils  se  présentèrent  à toute 
heure  au  parloir  du  monastère  pour  persuader 
à la  supérieure,  que  les  autorités  les  plus  fortes, 
les  ecclésiastiques  les  plus  éclairés  et  les  plus 
recommandables  conseillaient  de  prêter  le  ser- 
ment et  le  prêtaient  eux-mêmes.  Ce  fut  une 
des  plus  rudes  épreuves  auxquelles  put  être 
soumise  Jeanne  Giret  ; elle  savait  que  Rome 
avait  dit  qu’il  n’était  « pas  permis  de  jurer 
dans  le  doute  ; » et  comme  elle  doutait  si  le 
serment  était  exclusivement  politique  ou  s’il 
contenait  une  adhésion  tacite  à la  Constitution 
civile  du  clergé,  elle  prit  la  résolution  de  ne 
pas  céder.  Il  lui  était  bien  pénible  cependant 
de  résister  aux  personnes  qui  la  conseillaient. 
C’étaient,  pour  la  plupart,  des  bienfaiteurs  de 
la  comrnunauté,  qui  se  montraient  encore  prêts 
à lui  donner  de  nouvelles  preuves  de  leur  in- 
térêt et  de  leur  générosité.  Gomment  refuser 
des  secours  devenus  si  nécessaires  dans  un 
moment  où  la  maison  se  trouvait  très-gênée, 
par  suite  de  la  spoliation  de  l’Eglise  do  France 
et  du  malaise  général  qui  se  faisait  ressentir 
dans  toute  la  nation?  Jeanne  Ciret  tint  ferme, 
mais  une  nouvelle  bourrasque  fit  encore  éclater 
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sa  grandeur  d’âme  et  celle  de  toute  la  commu- 
nauté. 

Les  mêmes  personnes  qui  avaient  prié  avec 
; tant  d’instance  les  religieuses  pour  les  amener 
à la  démarche  exigée,  voulurent  essayer  de 
l’intimidation.  L’expédient  était  aussi  singulier 
, que  dangereux.  Elles  ameutèrent  plusieurs 
[ milliers  de  gens  de  la  plus  basse  classe  et  les 
. lancèrent  "sur  la  communauté,  pour  obliger 
les  hospitalières  à prêter  le  serment.  Ce  fut  le 
: 27  août  1792  qu’eurent  lieu  ces  scènes  sau- 
/ vages.  La  maison  et  les  jardins  furent  envahis 
j par  une  foule  en  fureur;  tous  étaient  armés  de 
i sabres,  de  fusils,  de  bâtons,  de  broches  à rôtir; 
i ils  enfoncèrent  les  portes  avec  violence  et  se 
[ précipitèrent  par  tout  l’établissement,  dans  les 
I cloîtres  et  même  dans  les  salles  des  malades, 
brisant  et  détruisant  tout  sur  leur  passage. 
Beaucoup  coururent  aux  caves,  burent  le  vin, 
brisèrent  les  bouteilles  et  répandirent  sur  le 
! sol  ce  qu’ils  ne  pouvaient  absorber  ou  emporter. 
Ils  agirent  de  même  avec  les  autres  provisions 
de  bouche  et  semblèrent  prendre  à tâche  de 
ruiner  une  maison  qui  avait  offert  un  asile 
charitable  à leurs  proches  et  pouvait  encore 
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les  recueillir  eux-mêmes  dans  la  maladie  et 
dans  le  malheur.  Mais  ce  que  recherchaient  ces 
furieux,  c’étaient  les  religieuses  de  Saint-Joseph 
sur  lesquelles  ils  levaient  leurs  sabres  ou  leurs 
haches,  contre  lesquelles  ils  dirigeaient  leurs 
fusils  ou  leurs  piques,  les  menaçant  de  les  tuer, 
si  elles  ne  prêtaient  le  serment  sur-le-champ. 

Toute  cette  journée  se  passa  pour  les  hos- 
pitalières dans  l’alternative  du  serment  ou  de 
la  mort.  Mais  c’était  surtout  contre  Jeanne 
Ciret  qu’étaient  dirigés  tous  les  efforts.  On  con- 
naissait son  influence  sur  ses  filles  et  l’on  espé- 
rait que  le  moindre  signe  de  faiblesse  qu’on 
pourrait  lui  arracher,  entraînerait  toute  la  com- 
munauté. Sa  vie,  durant  tout  le  jour,  fut  dans 
un  danger  imminent;  plus  d’une  fois  elle  courut 
risque  d’être  étouffée  par  la  foule  qui  se  ruait 
sur  elle.  Elle  vit  à tout  moment  des  sabres 
levés  sur  sa  tête,  des  fusils  dirigés  contre  sa 
poitrine.  Un  énergumène  tira  deux  fois  sur  elle, 
et  deux  fois  son  arme  rata.  Fou  de  rage,  il  se 
précipita  sur  la  supérieure  et  la  lança  contre  un 
mur  avec  tant  de  violence  que  six  semaines  après 
elle  était  encore  couverte  de  contusions.  Pendant 
cette  même  journée,  la  vénérable  religieuse 
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se  trouvait  au  chœur,  au  milieu  d’une  foule 
effrénée  qui  ébranlait  les  voûtes  de  ses  cris  et 
de  ses  blasphèmes,  jurant  qu’on  allait  la  mettre 
à mort  si  elle  ne  prêtait  pas  le  serment. 
Chevaye  du  Plessis,  maire  de  Beaufort,  qui 
était  accouru  pour  protéger  la  communauté  et 
j empêcher  le  sang  de  couler,  la  conjura  avec 
toutes  les  instances  possibles  de  prononcer  les 
paroles  du  serment  ou  au  moins  de  feindre  de 
les  avoir  prononcées.  Sur  son  refus,  il  lui  dit 
les  larmes  aux  yeux  : Je  ne  puis  donc  vous 
I « sauver  la  vie  ?...  » Sans  se  laisser  ébranler  par 
I la  douleur  profonde  de  ce  magistrat  qu’elle 
I affectionnait  beaucoup,  elle  lui  répondit  : « Voici 
: « l’autel  de  mon  premier  sacrifice; je  suis  prête 

« à y faire  celui  de  ma  vie  d’aussi  bon  cœur  que 
« j’y  fis  celui  de  ma  profession  religieuse.  » Elle 
; avoua  plusieurs  fois  depuis  que  de  tous  les 
) combats  qu’elle  eut  à soutenir,  celui-ci  avait 
) été  le  plus  pénible,  parce  qu’elle  avait  une 
3 grande  estime  pour  Chevaye  qui  d’ailleurs 
I la  méritait  par  ses  qualités  personnelles  et  ses 
i services  rendus  à Phêpital.  Elle  sentait  vive- 
( ment  le  prix  de  l’intérêt  qu’il  lui  portait,  et 
) connaissant  la  sincérité  de  ses  sentiments,  elle 
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était  sensiblement  touchée  de  la  peine  où  elle 
le  voyait  à son  occasion,  et  surtout  du  danger 
auquel  il  s’exposait  pour  lui  sauver  la  vie. 

Toutes  les  religieuses  se  montrèrent  dignes 
de  leur  supérieure  ; elles  s’efForçaient  de  se  ' 
grouper  autour  d’elle  et  de  se  tenir  près  de  sa 
personne  le  plus  qu’il  leur  était  possible  dans 
un  pareil  tumulte. 

Entre  toutes  se  distinguèrent  les  sœurs  Fré- 
dérique de  Gargilesse  ^ et  Marie  Repart.  Toutes 
deux  montrèrent  ce  jour-là  une  rare  énergie. 
Marie  Repart,  qui  remplissait  les  fonctions  de 
sacristine,  fut  surprise  par  une  troupe  d’émeu- 
tiers  au  moment  où  elle  cherchait  à mettre  en 
sûreté  une  grotte  de  la  Vierge.  Les  insurgés  lui 
arrachèrent  des  mains  cet  objet,  le  brisèrent  . 

1 Frédériqiie-Olympe-Charlotte  du  Breüil  du  Bost  de 
Gargilesse,  naquit  à Beaufort  en  1741,  de  Louis-Charles  J 
du  Breüil  du  Bost,  chevalier,  seigneur  de  Gargilesse,  che-  ; 
valier  de  Saint-Louis,  ancien  capitaine  des  gardes  du  roi  ‘ 
et  capitaine  de  cavalerie,  et  de  Anne-Oly me- Thérèse  Rozée  ' 
de  Cherigny.  Entrée  au  monastère  à 13  ans,  elle  y prit  le  j 
voile  à quinze,  y prononça  ses  vœux  à dix-sept  et  y mou-  ■ ; 
rut  le -30  janvier  1832.  Douée  d’une  portée  d’esprit  peu  j 
commune,  d’une  instruction  solide,  d’un  caractère  éner- 
gique,  d’une  distinction  parfaite,  elle  se  montra  toujours 
ferme  dans  sa  foi.  — Ses  parents  demeuraient  au  château  |.i 
de  la  Blinière,  paroisse  de  Beaufort.  Ü 

é 
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\ et  le  foulèrent  aux  pieds.  La  religieuse  les 
î admonesta  alors  si  vivement  que  tous  levèrent 
l leurs  sabres  sur  sa  tête  pour  la  frapper,  mais 
{ Tun  de  ces  furieux  leur  dit  : « Ne  la  tuons  pas, 

) elle  serait  trop  satisfaite. 

Vers  le  soir,  la  supérieure,  Marie  Ropart  et 
3 six  autres  religieuses  qui  avaient  attiré  plus  par- 
I ticulièrement  l’attention  des  persécuteurs  par 
1 l’énergie  de  leurs  convictions  et  la  hauteur  de 
1 leur  courage,  furent  arrachées  de  leur  cloître 
3 et  traînées  au  milieu  des  huées  et  des  menaces 
{ jusque  dans  l’église  de  la  paroisse  et  de  là  sur 
,1  la  place  publique.  Nous  devons  dire  cependant 
P que  les  énergumènes  les  plus  violents,  ceux  qui 
^ firent  subir  aux  religieuses  les  plus  mauvais 
;J  traitements,  n’étaient  pas  des  habitants  de 
î Beanfort,  Des  étrangers  des  communes  envi- 
if  ronnantes  avaient  considérablement  accru  la 
d bande  des  révoltés.  Un  de  ceux-là  poussa  la 
il  lâcheté  jusqu’à  souffleter  la  sœur  de  Gargilesse  ; 
1 il  la  menaçait  publiquement  de  lui  faire  subir 
U un  traitement  beaucoup  plus  dur  encore,  quand 
U un  brave  beaufortais,  Jean  Esnault,  s’avança 
V vers  lui  et  défendit  la  religieuse  de  tout  son 
q pouvoir.  L’insulteur,  devant  une  pareille  éner- 
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gie,  jugea  à propos  de  s’esquiver  et  disparut 
dans  la  foule. 

Beaucoup,  comme  Esnault,  étaient  indignés 
de  ces  scènes  barbares,  mais  la  terreur  qu’ins- 
piraient les  révoltés  était  si  grande,  que  rare- 
ment on  voyait  quelqu’un  protester  contre  ces 
abominables  procédés. 

En  chaque  endroit  on  feignait  de  vouloir  im- 
moler les  hospitalières,  si  elles  ne  prêtaient 
le  serment.  Toutes  les  huit,  avec  un  égal  cou- 
rage et  un  calme  parfait,  refusèrent  d’obéir. 

L’intrépidité,  la  dignité  constante  des  sœurs 
de  Beaufort  finirent  par  en  imposer  aux  chefs 
du  soulèvement,  ils  firent  retirer  leurs  hommes, 
et  n’osèrent  pas  pousser  plus  loin  leurs  exploits. 
Il  fallait  que  l’exemple  vînt  du  centre  de  tous 
les  complots  révolutionnaires. 

Le  plus  souvent,  les  agents  subalternes  igno- 
raient absolument  les  ressorts  auxquels  ils 
obéissaient.  Quelquefois  ils  ne  suivaient  qu’une 
brutale  cupidité,  et  ne  cherchaient  qu’à  satis- 
faire leurs  sauvages  instincts.  Les  émeutiers 
de  Beaufort  montrèrent  clairement  à quel  mo- 
bile ils  obéissaient  lorsque  le  soir,  après  avoir 
tenu  les  religieuses  pendant  toute  la  journée 
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sous  le  couteau,  ils  vinrent  leur  réclamer  au- 
dacieusement un  salaire,  disant  qu’ils  l’avaient 
bien  mérité  puisqu’ils  pouvaient  les  tuer  et 
ne  l’avaient  pas  fait.  Jeanne  Giret  leur  donna 
même  ' avec  l’arg’ent  qu’ils  demandaient  , 
des  petits  bonnets  confectionnés  par  les  reli- 
gieuses pour  les  enfants  pauvres.  Chevaye, 
qui,  comme  nous  l’avons  vu,  était  un  ami 
' dévoué  des  religieuses  et  l’avait  prouvé  plus 
d’une  fois,  crut  devoir  encore  insister  auprès 
d’elles  pour  en  obtenir  le  serment.  Le  bruit 
des  massacres  de  Paris,  de  Meaux  et  de  Pierre- 
Encise  répandaient  la  terreur  dans  toute  la 
France.  Chevaye  se  présenta  à la  supérieure, 
dans  le  dessein  de  la  décider  à se  soumettre  à 
la  loi,  mais  au  lieu  de  la  convaincre,  il  changea 
lui-même  d’avis.  ‘Jeanne  Giret  lui  exposa  si 
clairement  les  motifs  qui  l’empêchaient  de 
prêter  le  serment  qu’il  ne  tarda  pas  à recon- 
naître que  sa  conduite  n’avait  point  été  suffi- 
samment éclairée.  Aussitôt  il  déclara  en  plein 
conseil  de  la  commune,  qu’en  prêtant  le  ser- 
ment exigé  jusqu’alors  il  avait  toujours  eu 

l’intention  de  réserver  tout  ce  qui  pouvait  être 

/ 

contraire  à la  croyance  de  l’Eglise  catholique, 

7 


•—  110 


apostolique  et  romaine.  Après  une  aussi  franche 
déclaration,  il  se  trouva  désigné  à la  haine  la 
plus  violente  des  révolutionnaires.  Voyant  l’o- 
rage qui  se  formait  autour  de  lui,  il  comprit 
que  ses  jours  n’étaient  plus  en  sûreté  à Beau- 
fort  , et  se  retira  le  plus  secrètement  qu’il 
put  à Clisson,  dans  le  département  de  la 
Loire-Inférieure.  C’est  là  que  l’ancien  maire 
de  Beaufort  fut  massacré  dans  la  rue , en 
haine  des  sentiments  religieux  qu’il  avait  ma- 
nifestés. 

Après  la  journée  du  27  août  1792,  les 
alarmes  se  renouvelèrent  souvent  à Beaufort. 
Le  soulèvement  de  la  Vendée  au  mois  de  mars 
1793,  vint  encore  apporter  de  nouveaux  élé- 
ments de  désordre.  La  Convention  dirigea  aus- 
sitôt sur  les  contrées  qui  avaient  pris  les 
armes,  des  troupes  qui  les  traitèrent  en  pays 
conquis.  La  ville  de  Beaufort-en-Vallée  ne  tarda 
pas  à être  occupée  par  ces  bandes  auxquelles 
on  avait  soufflé  une  haine  aveugle  contre 
les  prêtres  et  tout  ce  qui  tenait  de  près 
ou  de  loin  à l’Église  catholique.  Au  mois  de 
mai,  des  hussards  du  régiment  d’Aunis  vinrent 
prendre  dix  prisonniers  vendéens  renfermés 
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dans  le  château,  les  conduisirent  sur  le  Champ- 
de-Foire,  et  les  massacrèrent  desang’-froid.  Pour 
préparer  la  cérémonie^  les  soldats  avaient  enlevé 
de  l’église  les  confessionnaux  et  les  archives  et 
les  avaient  brûlés  sur  la  place.  Poussés  par  le 
désespoir,  les  captifs  désarmés  mais  furieux  se 
défendirent  autant  qu’ils  le  purent  faire  avec 
tout  ce  qu’ils  saisirent  Les  cris  de  fureur,  les 
hurlements  des  victimes,  les  vociférations  des 
bourreaux  retentirent  jusque  dans  l’hôpital.  Les 
pauvres  malades  étaient  glacés  d’efïroi  dans 
leurs  lits.  Les  religieuses  étaient  dans  une  in- 
quiétude mortelle.  Tout  à coup,  une  femme  qui 
leur  était  dévouée  accourut  au  milieu  de  la 
communauté  et  leur  dit  : « Cachez-vous,  sau- 
« vez-vous  promptement  ! Je  viens  d’entendre 
« les  soldats  dire  : Nous  venons  de  tuer  les  bri- 
« gands  ; c’est  bien  ! allons  maintenant  à l’hô- 
pital  en  finir  avec  la  mauvaise  tête  qui  est  là 
<f  et  son  suppôt.  Celui  qui  rapportera  leur  tête 
« recevra  cinquante  livres.  » Au  moment  même, 
trois  hussards  couverts  de  sang  entraient  dans 

les  salles  des  malades  et  demandaient  en  blas- 

« 

phémant  les  sœurs  Ciret  et  de  Gargilesse.  On 
courut  prévenir  le  couvent,  ce  ne  fut  qu’un  cri 
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d’angoisse , les  religieuses  se  jetèrent  aux 
pieds  de  la  supérieure  pour  la  supplier  de  ne 
pas  aller  à une  mort  certaine.  Jeanne  Ciret  fut 
touchée  de  cette  marque  d’affection,  mais  elle 
resta  inébranlable  comme  toujours  en  face  du 
danger.  Elle  rassura  ses  religieuses  en  se  diri- 
geant d’un  pas  ferme  vers  les  salles  des  malades 
que  les  soldats  avaient  envahies.  Les  hussards 
étaient  tout  souillés  de  boue  et  de  sang,  la  vé- 
nérable supérieure  resta  imperturbable  en  leur 
présence,  et  usant  de  ruse,  avant  même  qu’ils 
eussent  eu  le  temps  d’ouvrir  la  bouche,  elle  leur 
témoigna  combien  la  fatigue  extrême  peinte  sur 
leurs  visages  lui  faisait  compassion  ; puis  elle 
les  invita  gracieusement  à prendre  quelques 
boissons  fortifiantes.  Un  bravo  ! unanime  de  la 
part  des  soldats  accueillit  cette  proposition. 
Tout  aussitôt  Jeanne  Ciret  apercevant  l’un  de 
ces  brigands  qui  avait  à la  main  une  large 
et  profonde  blessure,  s’avança  vers  lui  d’un  pas 
délibéré  et  lui  dit  avec  un  air  de  profonde 
pitié  : « Mais,  citoyen,  tu  es  gravement  blessé, 
« il  faut  absolument  un  appareil  sur  ta  main. 
Pendant  que  l’on  vous  prépare  un  bon  repas, 
qui  vous  est  à tous  bien  nécessaire,  viens,  que 
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je  te  panse.  » Ces  paroles  bienveillantes,  celte 
action  charitable  firent  tomber  la  fureur  de  ces 
hommes  qui  étaient  venus  si  résolus  à en  finir 
avec  les  religieuses.  Ils  restèrent  stupéfaits. 
Enfin  celui  qui  était  si  grièvement  blessé  se 
décida  à parler  et  dit  à la  mère  qui  le  pansait: 
« Mais  qui  aurait  jamais  cru  que  tu  fusses  si 
w patriote?  Quel  dommage,  si  nous  t’avions 
tuée  ! » La  sœur  lui  répondit  en  souriant  : 
« Mais  certainement,  citoyen,  c’eût  été  un  grand 
dommage;  aussi  je  suis  bien  sûre  que  tant  que 
vous  êtes  de  braves  hussards,  vous  m’auriez 
« défendue,  si  l’on  avait  voulu  attenter  à mes 
« jours.  Tous  trois  protestèrent  que  certaine- 
ment il  en  aurait  été  ainsi.  Ils  repartirent  en- 
suite , après  avoir  pris  le  repas  qu’on  leur 
Rivait  préparé,  en  disant  très-haut  : « Quelles 
c‘  femmes!  quelles  citoyennes!  » Celui  qui  s’était 
montré  le  plus  furieux,  continua,  tant  que  sa 
compagnie  resta  à Beaufort,  à venir  chaque 
jour  à l’Hôtel-Dieu  pour  voir  la  supérieure  et 
lui  demander  avis.  Après  la  tourmente,  lorsqu’il 
fut  rentré  dans  la  vie  civile,  il  vint  demeurer  à 
Beaufort  et  continua  de  fréquenter  l’hôpital. 
Pour  avoir  échappé  à un  péril,  les  fdles  de 
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Saint-Joseph  ne  pouvaient  compter  sur  la  paix 
du  lendemain.  Le  13  septembre  1793,  la  mai- 
son fut  une  seconde  fois  envahie  par  une  horde 
de  brigands.  Ils  annoncèrent  qu'ils  étaient  venus 
pour  se  saisir  des  sœurs  Giret  et  Gargilesse. 
Les  religieuses  suivirent  les  agents  de  l’autorité 
et  au  bout  de  quelques  instants  elles  furent 
renfermées  sous  les  verroux  dans  la  geôle  pu- 
blique de  la  ville  de  Beaufort.  Leurs  principes 
religieux  étaient  les  seuls  motifs  de  cet  empri- 
sonnement, quoiqu’on  accusât  les  deux  hospi- 
talières d’être  la  cause  d’une  défaite  essuyée 
par  les  milices  de  Beaufort  dans  un  engagement 
avec  les  Vendéens.  Ceux  qui  avaient  imaginé 
ce  grief  le  trouvèrent  eux-mêmes  si  invraisem- 
blable qu’ils  chargèrent  les  accusées  dans  les 
procès-verbaux  de  l’affaire,  du  crime  d’avoir 
repris  l’habit  religieux.  En  eflPet,  après  avoir 
quitté  ce  costume  seulement  pour  obéir  à la 
force,  elles  l’avaient  revêtu  de  nouveau  quand 
le  moment  leur  avait  paru  favorable. 

Pendant  leur  détention,  il  s’ourdit  une  trame 
pour  les  envoyer  à la  mort.  Tout  paraissait  prêt. 
Les  archers  qui  devaient  les  conduire  à la  com- 
mission révolutionnaire  d’Angers  étaient  dési- 
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gnés  ; mais  ces  intrigues  contristaient  la  muni- 
cipalité, qui  ne  pouvait  agir,  puisque  l’autorité 
militaire  ou  plutôt  révolutionnaire  commandait 
seule  en  ville.  Heureusement  un  chef  de  bataillon 
et  un  sous-officier,  qui  portaient  le  plus  vif  in- 
térêt aux  hospitalières,  s’entendirent  avec  le 
corps  municipal  de  Beaufort,  et  non -seulement 
elles  ne  furent  pas  envoyées  à Angers,  mais  elles 
furent  rendues  à la  liberté  le  15  novembre. 
Plein  de  vénération  pour  la  supérieure  et 
pour  toutes  les  religieuses  de  l’hôpital,  le  maire 
vint  avec  un  des  membres  de  son  conseil  inviter 
les  deux  hospitalières  à rentrer  dans  leur  mai- 
son. On  laisse  à penser  la  joie  qu’eut  la  com- 
munauté en  revoyant  les  prisonnières. 

Dès  le  9 janvier  1794,  l’hôpital  dé  Beaufort 
fut  envahi  par  une  nouvelle  bande  de  huit  for- 
cenés. Pendant  une  heure  entière,  de  huit  heures 
et  demie  à neuf  heures  et  demie  du  soir,  ils  se 
livrèrent  au  pillage  dans  la  communauté.  Ils 
déchirèrent  à coups  de  sabres  et  de  baïonnettes 
tous  les  portraits  des  évêques  d’Angers,  depuis 
Henri  Arnauld,  ainsi  qu’un  tableau  représentant 
Marthe  de  Bonnevaux,  la  bienfaitrice  de  THêtel- 
Dieu.  Tous  les  Christs,  reliquaires,  grottes, 
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statuettes  et  images,  qui  étaient  en  grand 
nombre  dans  le  monastère,  furent  brisés  avec 
d’borribles  imprécations  \ La  chapelle  de  l’hô- 
pital ne  fut  pas  épargnée,  le  tabernacle  et  son 
étui  furent  renversés,  les  reliques  de  l’autel  et 
celles  de  la  Vraie  Croix  furent  jetées  sur  le 
fumier  ^ «Toutes  les  pièces  qui  constataient  la 
fondation  de  la  communauté,  et  les  intéres- 
santes antiquités  des  premiers  temps  de  son 
existence,  telles  que  les  lettres-patentes,  les  con- 
cordats avec  la  ville,  les  titres  de  fondation,  etc., 
quantité  de  lettres,  règlements  entre  elle  et  la 

^ Cependant  on  voit  encore,  dans  la  salle  capitulaire^ 
de  fort  beaux  portraits  des  évêques  Poucet  de  la  Rivière, 
le  Pelletier  et  de  Vaugirault.  On  y remarque  aussi  ceux 
de  l’abbé  de  la  Brosse,  vicaire  général  d’Angers  (xviii^  s.), 
et  d’un  archevêque  de  T ours,  dont  on  ne  connaît  pas  lé  nom . 
Ces  tableaux  proviennent  du  couvent  des  Récollets.  Une 
carmélite  d’Angers,  également  inconnue,  Jérôme  le  Royer 
de  la  Dauversière,  qui  a été  dessiné  et  gravé  en  1834,  par 
L.  Mossard  à Paris,  la  princesse  d’Epinoy  et  les  supérieures 
de  Cleronnay,  Marie  de  la  Ferre,  de  Contades  et  Vallet  ont 
été  donnés  par  la  famille  de  Contades,  avec  un  portrait 
du  maréchal  Georges  de  Contades,  qui  est  actuellement 
au  parloir  des  religieuses.  Au-dessus  de  la  cheminée  est 
un  très-grand  et  beau  tableau  du  xvii®  siècle,  qui  repré- 
sente Arnauld  communiant  un  malade. 

^ La  Vraie-Croix  fut  retrouvée  plus  tard  et  mise  dans 
un  nouveau  reliquaire  avec  des  reliques  de  la  Sainte 
Couronne  d’épines. 
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ville,  et  les  permissions  des  évêques  pour  les 
fêtes,  l’exposition  du  Saint-Sacrernent;  les  obé- 
diences et  le  serment  des  sœurs  envoyées  en 
fondation...  un  terrier  fort  en  règle...  une  copie 
de  l’inventaire  de  tout  le  mobilier  de  la  mai- 
son... un  autre  de  toutes  les  pièces  du  char- 
trier...  tous  les  extraits  de  mort  des  hospita- 
lières... le  livre  de  comptes  des  supérieures, 
qui  remontait  jusqu’à  la  mère  des*  Essars 
et  faisait  foi  que  tous  les  biens  que  possé- 
dait cette  maison  avaient  tous  été  acquis  par 
cette  digne  religieuse  et  ses  compagnes  du  fruit 
de  leur  travail  et  de  leurs  dots,  et  non  d’aucune 
ressource  humaine  ; » toutes  ces  archives  furent 
brûlées,  déchirées  ou  enlevées  de  la  commu- 
nauté. Dès  le  lendemain,  la  grille  du  chœur  fut 
murée.  Elle  ne  fut  rouverte  que  le  30  jan- 
vier 1803. 

Si  les  religieuses  avaient  prêté  le  serment 
demandé,  elles  auraient  évité  toutes  ces 
épreuves;  c’était  donc  à chaque  nouvelle  scène 
une  nouvelle  confession  de  la  foi  qu’elles  fai- 
saient. Le  21  mars  1794,  la  municipalité  de 
Beaufort,  qui  voulait  toujours  délivrer  malgré 
elles  les  hospitalières  des  périls  qui  les  mena- 

7. 
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çaient,  vint  encore  leur  proposer  d’obéir  à la 
loi.  Toutes  refusèrent  avec  la  même  unanimité 
que  par  le  passé.  Ce  refus  fut  suivi  d’une  appo- 
sition de  scellés  sur  tous  les  objets  de  la  com- 
munauté qui  parurent  précieux  aux  officiers 
municipaux. 

Le  corps  de  ville  de  Beaufort  s’était  cons- 
tamment montré  bienveillant  et  plein  d’égards 
pour  les  hospitalières,  il  évita  autant  que  pos- 
sible de  pénétrer  dans  le  monastère.  Tout  en 
voulant  bien  agir,  il  commit  une  faute  qui 
tourna  au  préjudice  même  de  celles  qu’il  ne  vou- 
lait pas  bannir.  Les  administrateurs  du  district 
de  Maine-et-Loire,  déléguèrent  pour  commis- 
saire un  homme  fort  dur  qui  était  membre  du 
Conseil  général  et  habitait  Mazé.  L’arrêté 
qui  l’investissait  de  ses  pouvoirs  est  du 
25  germinal  an  II  (14  avril  1794).  Il  lui 
ordonne  d’arrêter  dans  la  communauté  de 
Beaufort  « toutes  les  fanatiques  ennemies 
« de  l’humanité  et  de  tout  principe  de  frater- 
<*  nité!  « 

L’hôpital  de  Beaufort  fut  obligé  de  faire  appel 
à l’humanité  des  habitants  pour  remplacer  ces 
fanatiques.  L’autorité  du  département  avait 
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donné  Tordre  aux  administrateurs  de  requérir 
au  besoin,  des  femmes  de  la  ville  pour  soigner 
les  malades.  Neuf  citoyennes  répondirent  d’abord 
spontanément  à l’appel  que  faisaient  les  pères 
des  pauvres,  et  se  joignirent  à une  sœur  tou- 
rière,  Rosalie  Fléchet  \ et  à Renée  Réjouis,  ex- 
sœur domestique,  qui  depuis  longtemps  ai- 
daient les  sœurs  de  Saint-Joseph  à l’hôpital. 
Les  nouvelles  hospitalières  furent  les  dames 
Bourcier^,  Poupard  de  Mauru  ^ Neveu 'Forest, 
Thelou,  de  la  Providence  \ Baron,  Simonneau, 
lingère,  Huart®,  Rouget  et  Salmon.  Peu  de 
temps  après,  le  nombre  en  fut  presque  doublé; 
il  s’augmenta  des  dames  Le  Seigneur,  ancienne 
directrice  de  la  Providence,  Thérèse  Hautreux, 
Poupard,  RoseBouis  de  Saint-Georges-des-Bois, 

^ Reçue  comme  sœur  tourière  le  30  août  1779. 

^ Femme  d’un  ex-avocat-procureur  à la  Gruerie. 

* Fenjme  d’un  ex-conseiller  à la  sénéchaussée  royale. 

La  Providence  (rue  Saint-Jacques  et  Grande-Rue),  était 
une  maison  d’école,  qui  prenait  des  pensionnaires.  Elle 
avait  commencé  le  lendemain  de  Noël  1680.  Sous  la  direc- 
tion de  Françoise  Leblanc,  le  1 6 mai  1681,  elle  fut  installée 
dans  un  logis  loué  30  livres  à Vallet  de  la  Touche-Bruneau. 
En  1682  dame  Catherine  Cartier  y faisait  l’école  gratuite, 
moyennant  60  livres  de  traitement  que  lui  payait  la  Com- 
mune. 

^ Femme  du  greffier  en  chef  du  grenier  à sel. 
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Thourault  l’aînée,  Catherine  Haiitreux,  Micaiilt, 
Forest,  Chaudet,  Pananceau  l’aînée  \ la  t\on- 
cellière  de  Jarzé,  Gaudon,  de  la  Providence, 
Ghobrique  l’aînée,  Chaussée  l’aînée  % Boyot, 
Benault,  Voileau,  Gaudin,  couturière,  Turpin, 
Marie  Béritault  ^ Haran\  Vallet,  Le  Sellier^  et 
Destriché.  Quelques-unes  d’entre  elles , qui 
avaient  été  requises  par  la  ville,  ne  pouvant 
vivre  sans  salaire,  les  administrateurs  de  l’hos- 
pice demandèrent,  le  27  floréal  an  II  (16  mai 
1794),  à l’autorité  révolutionnaire  que  les 
pauvres  pussent  les  payer.  La  demande  fut  ac- 
cordée, et  les  pauvres  durent  encore  dépenser 
une  partie  de  leurs  rentes  à ces  paiements. 

Nous  ne  pouvons  que  louer  l’esprit  de  celles 
qui  vinrent  remplacer  les  religieuses  proscrites. 
Ce  dévouement  est  tout  à leur  honneur;  mais 
les  pauvres  se  trouvèrent-ils  mieux  de  ce  nou- 
veau régime?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Quand 

^ Fille  d’un  notaire. 

^ Fille  d’un  ex-médecin  du  Roi  et  de  Monsieur. 

^ Fille  d’un  notaire  et  receveur  des  consignations. 

Femme  d’un  bourgeois,  conseiller  de  ville  et  ancien 
administrateur  de  l’hôpital. 

® Femme  de  le  Sellier  de  Montplacé,  conseiller  de  la 
sénéchaussée  et  conseiller  de  ville  ou  de  le  Sellier  de  la 
Moisinière,  grenetier  au  grenier  à sel. 
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ces  dames  auraient  apporté  toute  leur  bonne 
volonté  à les  servir,  à coup  sûr  elles  n’avaient 
pas  l’expérience  voulue  pour  bien  traiter  des 
malades.  Toutes  d’ailleurs  avaient  à s’occuper 
de  leur  propre  maison,  ou  à remplir  d’autres 
devoirs  qui  ne  leur  permettaient  pas  de  donner 
tout  leur  temps  aux  pauvres  de  l’hôpital. 

Cependant  il  s’élevait  à Angers  et  dans  tout 
le  département  de  Maine-et-Loire,  une  violente 
persécution  contre  les  religieuses  restées  fidèles 
à leurs  engagements.  Elles  avaient  été  expulsées 
de  leur  maison  en  1792,  à l’exception  des  hos- 
pitalières, qu’on  avait  conservées  pour  le  soin 
des  malades,  et  à qui  le  gouvernement  payait 
une  pension,  si  elles  voulaient  prêter  serment, 
en  compensation  des  biens  qu’il  leur  avait  en- 
levés. Aucune  peine  n’avait  été  prononcée  par 
le  gouvernement  contre  les  religieuses  réfrac- 
taires ; ce  ne  fut  donc  que  par  un  énorme  abus 
de  pouvoir  que  la  commission  militaire . d’An- 
gers fit  arrêter  les  religieuses  hospitalières  de 
Beaufort. 

Le  mardi  saint,  26  germinal  an  II  (15 
avril  1794),  l’arrêt  fut  mis  à exécution.  La 
maison  des  hospitalières  fut  investie  à onze 
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heures  du  malin,  par  une  soldatesque  armée, 
sous  les  ordres  du  délég^ué  du  district.  Le  com- 
mandant déclara  aux  religieuses  qu’il  venait  pour 
les  conduire  au  chef-lieu  du  département  d’après 
les  ordres  de  la  commission  militaire.  On  ne  vou- 
lait pas  même  leur  permettre  de  prendre  à la  hâte 
un  peu  de  nourriture,  comme  le  réclamait  la 
nécessité,  puisqu’elles  étaient  encore  à jeun  et 
qu’elles  allaient  entreprendre  une  route  de  six 
heures.  Cependant  les  comptes  qu’il  fallut  ab- 
solument régler  et  les  précautions  que  la  com- 
mission ordonna  retardèrent  le  départ  jusqu’à 
quatre  heures  du  soir.  Ce  fut  cinq  heures  de 
longue  agonie  pour  les  religieuses  de  Saint- 
Joseph.  Rassemblées  dans  le  parloir,  on  leur 
fit  subir  une  fouille  honteuse.  On  ne  leur  laissa 
pas  même  les  choses  les  plus  nécessaires,  et  à 
leurs  justes  réclamations,  on  répondit  de  ma- 
nière à leur  faire  croire  que  leur  mort  était  dé- 
cidée. Elles  étaient , vingt-deux  sœurs  toutes 
unanimes  à rester  fermes  dans  leur  foi. 

Une  Visitandine  de  Saumur,  Marie-Julie  Gi- 
gogne, qui,  depuis  la  dissolution  de  sa  commu- 
nauté, s’était  retirée  à l’hôpital  de  Beaufort, 
voyant  qu’on  ne  l’appelait  pas  avec  les  hospita- 
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Hères,  lorsqu’on  vint  leur  demander  le  serment, 
alla  se  proposer  elle-même  quelques  jours  après 
à la  municipalité,  qui  s’occupait  alors  de  vérifier 
l’inventaire  de  la  communauté.  Marie  Cigogne 
dit  aux  officiers  municipaux  qu’elle  ne  voulait 
pas  non  plus  faire  le  serment,  et  qu’elle  dési- 
rait partager  le  sort  des  filles  de  Saint-Joseph. 
Ses  vœux  furent  exaucés,  et  elle  partit  le  15 
avril  1794,  avec  toute  la  communauté  de  Beau- 
fort-en-Vallée. 

Au  moment  du  départ,  une  contestation 
s’éleva  entre  le  corps  municipal  et  le  commis- 
saire qui  voulait  faire  voyager  les  religieuses 
à pied.  Le  bruit  avait  couru  en  ville  que 
les  gardes  avaient  projeté  de  les  jeter  toutes 
dans  la  rivière  en  passant  au  Pont-Rouge  et  à 
cette  nouvelle  la  population  s’était  émue. 
Malgré  la  terreur  qui  régnait  sur  eux,  les  offi- 
ciers municipaux  résistèrent  au^  délégué; 
ils  réquisitionnèrent  des  charrettes  pour  con- 
duire les  captives  et  les  accompagnèrent  jusqu’à 
Angers,  avec  d’autres  personnes  honorables, 
pour  les  protéger  au  besoin  contre  leurs  con- 
ducteurs. 

Le  voyage  fut  long  et  pénible.  Rien  ne  ga- 
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rantissait  les  relig^ieuses  de  la  pluie  qui  ne  ces- 
sait presque  pas  de  tomber.  Elles  arrivèrent  à 
Angers  à minuit,  et  il  leur  fallut  attendre  une 
heure  à la  porte  Saint-Aubin  \ la  décision  du 
comité  révolutionnaire  pour  savoir  en  quelle 
prison  on  les  enfermerait.  Les  habitants  de 
Beaufort,  qui  s’étaient  dévoués  pour  protéger  la 
vie  des  religieuses,  firent  valoir  près  des  autorités 
que  leur  seul  crime  était  d’être  religieuses  hospi- 
talières. Ils  obtinrent  par  là  qu’elles  ne  seraient 
pas  enfermées  dans  la  prison  nationale,  qui 
n’était  que  le  vestibule  de  l’échafaud.  On  les 
déposa  au  grand  séminaire,  où  elles  trouvèrent 
en  grand  nombre  les  religieuses  d’Angers  et  du 
département,  qui  y étaient  enfermées  depuis  le 
samedi  et  le  dimanche  précédents,  toutes  pour 
le  même  motif,  d’avoir  refusé  le  serment  de 
liberté-égalité.  Dès  lors  leur  sort  fut  lié  à celui 
des  autres  captives. 

On  mit  nos  prisonnières  à reposer  le  reste  de 
la  nuit  sur  une  petite  botte  de  paille  qu’on  leur 


^ Ou  plutôt  à l’endroit  où  s’élevait  la  porte  Saint-Aubin. 
Construite  en  1542,  par  Jean  de  Lépine,  elle  avait  été 
rasée  en  1775.  [Yoy.  Péan  de  la  Tuillerie,  Descnptio?ï  de 
la  ville  d’Angers,  édition  de  M.  G.  Port,  p.  56-267.) 
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donna  pour  deux  ou  trois.  Dès  six  heures  du 
matin,  toutes  les  religieuses  qui  les  avaient  pré- 
cédées vinrent  les  saluer  et  leur  offrir  une  part 
de  la  nourriture  que  leur  envoyaient  leurs  fa- 
milles; étrangères  à cette  ville,  les  hospitalières 
de  Beaufort  seraient  restées  sans  secours. 

Le  18  avril,  vendredi  saint,  les  hospitalières 
refusèrent  encore  le  serment  devant  le  bureau 
du  commissaire.  Elles  reçurent  l’ordre  de  dé- 
poser leurs  marques  de  fanatisme,  puis  on  les 
fit  passer  dans  une  chambre  voisine  où  on  les 
fouillait  peu  décemment.  Elles  passaient  l’inter- 
rogatoire séparément,  et  sitôt  qu'elles  étaient 
jugées,  on  les  entassait  dans  une  grande  pièce, 
de  sorte  que  celles  qui  comparaissaient,  ne 
voyant  plus  revenir  leurs  compagnes,  pensaient 
qu’elles  avaient  été  misesà  mort.Depuisplusieurs 
jours  d’ailleurs,  le  bruit  courait  dans  le  sémi- 
naire que  des  ordres  avaient  été  donnés  pour 
les  faire  noyer.  Toutes  s’étaient  joyeusement 
préparées  à la  mort,  et  avaient  demandé  à ge- 
noux la  bénédiction  de  la  mère  Giret,  qui  était 
déjà  l’âme,  la  consolation  et  le  conseil  de  toute 
cette  communauté,  composée  de  membres  ap- 
partenant à vingt  ordres  dilférents. 
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On  résolut  de  leur  faire  subir  un  jugement 
public.  Il  commença  le  2 floréal  an  II  (21  avril 
1794),  le  lundi  de  Pâques,  et  fut  continué  le 
lendemain.  Les  religieuses  furent  conduites  par 
groupes  et  dans  l’ordre  des  processions  jusqu’à 
l’église  des  Jacobins,  où  se  tenait  le  tribunal 
public  de  la  commission  militaire.  Une  seule 
des  hospitalières  de  Beaufort  faiblit  à l’idée  de 
la  mort.  Sa  famille  s’était  ménagé  des  relations 
avec  des  familles  puissantes  à l’époque  et  l’avait 
fait  inscrire  sur  la  liste  des  assermentés.  En 
présence  de  la  terrible  commission  militaire, 
elle  n’osa  pas  démentir  cette  imputation.  Mais 
elle  répara  sa  faute  par  un  prompt  retour  et 
une  vie  très-vertueuse. 

Toutes  les  inculpées  furent  condamnées  à un 
bannissement  perpétuel.  On  les  conduisit  à la 
prison  nationale.  Elles  furent  encore  fouillées 
en  arrivant  à la  geôle,  et  on  leur  enleva  jusqu’à 
leurs  portefeuilles  et  leurs  mouchoirs  de  poche. 
Il  y avait  dans  la  prison  environ  cent  deux 
captives. 

Les  religieuses,  pendant  les  deux  mois  et 
quatre  jours  qu’elles  restèrent  prisonnières,  se 
montrèrent  toujours  très-gaies,  très-contentes. 


» 


— 127  — 


d’après  le  témoignage  de  l’abbé  Gruget  \ qui 
dit  que  la  supérieure  de  Beaufort  se  faisait 
remarquer  par  son  admirable  soumission  à la 
volonté  de  Dieu. 

Ce  fut  le  jour  même  où  les  captives  de  la 
prison  d’Angers  célébraient  la  fête  de  la  véné- 
rable Jeanne-Renée  Ciret,  le  6 messidor  an  II 
(24  juin  1794),  qu’on  les  fit  partir  pour  être 
transportées  au  delà  de  l'Océan,  sous  le  climat 
meurtrier  de  la  Guyane.  A deux  heures  de  l’après- 
midi,  on  les  fît  sortir  de  la  geôle,  au  son  du 
tambour  et  entre  deux  haies  de  gardes  natio- 
naux bien  armés,  qui  les  conduisirent,  sous  la 
surveillance  de  deux  commissaires  du  départe- 
ment, jusqu’au  port  Ligny.  Tout  cet  appareil 
avait  fait  penser  aux  prisonnières  qu’on  voulait 
les  faire  noyer. 

Deux  religieuses  de  Beaufort,  les  sœurs  Bo- 
part  et  Le  Maître,  n'ayant  point  été  portées  sur 
la  liste  qu’avait  dressée  l’administration  dépar- 
tementale, pour  indiquer  celles  qu’on  devait 
exporter,  restèrent  dans  la  prison  d’Angers,  et 


* Curé  de  la  Trinité  d’Angers,  a laissé  des  mémoires  in- 
téressants sur  la  Révolution  en  Anjou. 
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faillirent  mourir  de  douleur  en  se  voyant  sépa* 
rées  de  leurs  compagnes. 

Il  était  quatre  heures  de  i’après-midi,  lorsque 
tout  le  monde  fut  embarqué.  Le  bateau  s’arrêta 
le  premier  soir  à la  Pointe,  le  second  soir  à 
Montjean,  le  troisième  à Ancenis,  et  le  qua- 
trième à Nantes 

Ce  fut  le  9 messidor  (27  juin  1794),  que  les 
déportées  arrivèrent  en  cette  ville.  Il  était  cinq 
heures  du  soir  lorsqu’elles  touchèrent  au  port, 
qui  est  au  pied  du  château.  A huit  heures,  on 
les  introduisit  dans  la  prison  du  Bouffay,  où 
elles  n’eurent  point  d’autre  lit  que  le  parquet 
de  la  salle  d’audience.  Elles  étaient  exténuées. 
Leur  embarcation  avait  rencontré  près  de 
Ghamptocé  une  bande  de  Vendéens  que  les 
gardes  placés  sur  le  bateau  eurent  l’impru- 
dence d’attaquer:  les  Vendéens  tirèrent  quelques 
coups  de  fusil  et  blessèrent  le  commandant. 
Dès  que  les  religieuses  virent  le  sang  couler, 
elles  bandèrent  la  plaie  et  arrêtèrent  l’hémor- 
rhagie. Le  commandant  étant  entré  ensuite  dans 
une  cabine  pour  s’y  reposer , laissa  échapper 
cette  exclamation  : « Ah!  c’est  Dieu  qui  me 
punit!  » 
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Les  captives  restèrent  trois  jours  au  Bouffay, 
où  elles  eurent  beaucoup  à souffrir.  Les  habi- 
tants de  Nantes  leur  envoyaient  d’abondantes 
provisions,  mais  le  geôlier,  dans  la  crainte  sans 
doute  de  se  compromettre,  gardait  tout,  et  ne 
leur  donnait  que  du  pain  et  de  l’eau  malpropre. 
A Nantes  encore,  les  religieuses  crurent  être 
condamnées  à mort,  et  elles  ne  durent  leur 
salut,  croit-on,  qu’à  l’absence  du  farouche 
Carrier  \ 

Le  12  messidor  (30  juin),  les  religieuses  par- 
tirent à dix  heures  du  soir,  et  montèrent  dans 


^ Tout  le  inonde  connaît  les  noyades  de  Carrier.  Repro- 
I chant  au  tribunal  révolutionnaire  de  n’envoyer  qu’une 
’ centaine  de  prisonniers  au  supplice.  Carrier  avait  ima- 
giné de  faire  construire  des  bateaux  à soupape  pour 
• se  défaire  en  masse  des  malheureuses  victimes.  Chaque 
jour  des  six  mois  qu’il  régna  dans  Nantes,  une 
bande  d’assassins  pénétrait  dans  les  prisons,  choisissait 
au  hasard  les  prisonniers  qui  s’offraient  à sa  vue,  les  liait 
> deux  à deux  et  les  traînait  sur  les  fatals  bateaux.  C’est 
[ là  que  les  gémissements  et  les  cris  étaient  étouffés  par 
) des  chants  obscènes  et  des  blasiffièmes  horribles.  Carrier 
3 appelait  ce  martyre,  les  mariages  ré-publicains.  La  Loire  fut 
1 bientôt  tellement  infectée  par  les  cadavres,  qu’il  fut  dé- 
1 fendu  de  boire  de  son  eau,  et  l’on  fut  obligé  de  creuser 
il  un  canal  sur  la  place  du  Bouffay,  à deux  pas  de  la  prison, 
q pour  donner  passage  à un  ruisseau  de  sang  bumaiii. 
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des  charrettes,  toujours  sous  escorte  de  gardes 
bien  armés. 

Le  lendemain , elles  arrivèrent  à Savenay, 
à dix  heures  du  matin  ; on  les  logea  dans 
l’église.  Elles  furent  bien  reçues  dans  cette 
localité,  qu’elles  quittèrent  le  14  messidor  (2 
juillet),  à six  heures  du  matin,  pour  aller  à 
Pont-Château.  Deux  heures  avant  l’arrivée  du 
convoi,  on  y avait  publié  à son  de  tambour  qu’il 
était  défendu,  sous  peine  de  prison,  aux  habi- 
tants, de  procurer  aucun  soulagement  aux  cap- 
tives. Malgré  cela,  la  population  se  montra  très- 
charitable. 

Les  déportées  repartirent  à midi  et  se  ren- 
dirent le  soir  à la  Roche-Bernard , où  elles 
furent  insultées  par  des  soldats.  Ce  fut  en  cet 
endroit  qu’on  commença  à leur  distribuer  une 
paie  de  quinze  sous  par  jour.  Elles  trouvèrent 
d’ailleurs  parmi  les  habitants  une  grande  com- 
passion qui  leur  fit  oublier  les  injures  qu’elles 
avaient  essuyées. 

Le  15  messidor  (3  juillet),  les  religieuses 
partirent  de  la  Roche-Bernard  à cinq  heures 
du  matin.  Elles  marchèrent  à pied,  depuis  le 
grenier  qui  leur  servait  de  prison  jusqu’au  port, 
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OÙ  elles  traversèrent  la  Vilaine.  Elles  arrivèrent 
de  bonne  heure  à la  petite  ville  de  Muzillac,  où 
on  leur  donna  pour  log^ement  une  église  remplie 
de  paille  et  de  vermine. 

Le  jour  suivant,  on  les  fit  partir  à cinq  heures 
du  matin  pour  se  rendre  à Vannes.  Jusque-là, 
elles  n’avaient  eu  qu’à  se  louer,  comme  elles  le 
disaient  longtemps  après,  des  procédés  polis  et 
pleins  d’attention  et  de  respect  qu’avaient  eus 
leurs  guides.  Mais  les  trois  gendarmes,  qui  re- 
çurent la  direction  du  convoi  à Muzillac,  prirent 
à tâche,  par  leurs  durs  traitements  et  leurs 
vexations  inutiles,  de  les  affliger  dans  ce  qui 
leur  était  le  plus  cher  : leurs  sentiments  de 
religion  et  de  délicatesse.  Elles  arrivèrent  à 
Vannes  sous  cette  escorte.  Les  religieuses  du 
pays  y étaient  toutes  détenues.  Instruites  du 
passage  de  celles  d’Angers,  elles  leur  envoyèrent 
un  paquet  de  linge. 

De  Vannes,  les  prisonnières  se  rendirent  à 
Auray,  puis  à Hennebont  et  enfin  à Lorient. 
C’était  le  18  messidor  an  II  (6  juillet  1794). 
En  arrivant  en  ville,  à l’entrée  du  pont,  elles 
rencontrèrent  un  soldat  angevin  qui,  en  voyant 
passer  les  charrettes,  cria  très-fort  : « Vivent 
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((  les  Angevines  ! » Elles  traversèrent  toute  la  ville 
à pied  pour  se  rendre  à la  maison  d’arrêt.  C’é- 
tait dans  les  immenses  magasins  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  que  l’on  renfermait  tous  les 
détenus  condamnés  à la  déportation,  dans  la 
partie  nommée  la  Grande-Cayenne.  Dans  ce 
dépôt  de  toutes  les  infortunes  on  rencontrait 
jusqu’à  des  galériens  qui  vivaient  confondus  avec 
les  autres.  Heureusement  les  religieuses,  jugées 
par  une  commission  militaire  , ne  devaient 
avoir  aucun  rapport  avec  les  administrations 
municipales;  et  à Lorient,  dans  la  maison 
d’arrêt  dépendant  du  port,  elles  furent  sous 
l’autorité  des  officiers  maritimes,  qui  les  trai- 
tèrent fort  humainement  et  furent  pleins  d’é- 
gards pour  leurs  peines. 

Dès  la  première  nuit,  les  déportées  purent 
reposer  dans  des  hamacs  ; elles  s’y  trou- 
vèrent fort  bien  après  treize  nuits  passées  sur 
la  paille,  sur  le  carreau  ou  sur  des  planches 
nues.  On  les  logea  ensuite  dans  deux  grandes 
chambres  où  elles  eurent  un  lit  de  sangle  pour 
chacune,  une  paillasse,  un  drap  et  une  cou- 
verture. Trois  fois  par  jour  on  leur  servait  à 
manger;  elles  recevaient  du  potage  gras  et  de 
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la  viande  salée  trois  fois  par  semaine,  à deux 
repas.  En  outre,  elles  pouvaient  faire  acheter 
en  ville  toutes  les  petites  denrées  qu’il  leur 
plaisait;  les  habitants  les  leur  cédaient  tou- 
jours à meilleur  compte  qu’à  d’autres. 

La  population  de  Lorient  se  montra  sans 
cesse  compatissante  pour  les  religieuses.  Elle 
s’étonnait  qu’elles  eussent  été  ainsi  bannies,  ce 
qui  fit  dire  à l’un  des  magistrats  chargés  d’exa- 
miner l’affaire  : « Des  religieuses  jugées  et 
<f  condamnées  par  la  commission  militaire  pour 
« leur  seule  opinion  religieuse,  n’est-ce  pas  aussi 
« absurde  que  si  des  militaires  étaient  jugés  et 
« condamnés  par  un  capucin  pour  des  opinions 
« militaires  ? « 

C’était  une  grande  consolation  pour  nos  dé- 
portées que  les  marques  de  sympathie  qu’elles 
recevaient  de  toute  part.  Grâce  à la  vigilance 
des  premiers  officiers  préposés  à la  surveillance 
de  la  maison  d’arrêt,  elles  n’éprouvèrent  jamais 
la  moindre  incommodité  de  la  multitude  qui  y 
était  renfermée.  On  leur  avait  assigné  des 
chambres  séparées  et  on  leur  avait  donné  deux 
forçats  pour  les  servir.  Elles  obtinrent  la  fa- 
veur de  soigner  les  malades  dans  l’hôpital  inté- 
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rieur.  Dans  une  aussi  grande  réunion  de  pri- 
sonniers, il  y avait  nécessairement  beaucoup 
de  malades.  Le  zèle  de  nos  hospitalières  trouva 
largement  à s’employer  : toutes  travaillèrent 
avec  ardeur  au  soulagement  des  infirmes.  Elles 
pensaient  à leur  cher  hôpital  de  Beaufort,  où 
elles  n’espéraient  plus  revenir. 

Deux  de  leurs  sœurs  moururent  quelque  temps 
après  leur  arrivée  à Lorient,  Jeanne  Duval  et 
Marie  Houssin  L La  première  était  presque  mou- 
rante au  moment  du  départ  de  Beaufort,  et  le 
médecin  lui  avait  offert  un  certificat  pour  qu’elle 
restât  dans  la  maison,  tellement  son  état  pa- 
raissait inquiétant,  mais  elle  préféra  suivre  ses 
compagnes  et  elle  eut  en  effet  la  consolation 
de  mourir  entre  leurs  bras.  La  seconde  était 
d’une  complexion  très-délicate.  Les  mauvais 
traitements  qu’elle  eut  à subir  lui  occasion- 
nèrent une  maladie  de  poitrine  dans  la  prison 
d’Angers  ; le  voyage  ne  fit  qu’augmenter  la  gra- 
vité de  son  affection,  et  elle  mourut  dans 
l’exil. 

Cependant  vers  le  7 ou  le  8 thermidor  (25  ou 


* Septembre  et  octobre  1794. 
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26  juillet),  un  ordre  arriva  d’embarquer  tous  les 
détenus  condamnés  à la  déportation.  On  y devait 
joindre,  disait-on,tous  les  chefs  des  familles  no- 
tables de  Lorient,  parce  qu’on  n’avait  pas  été 
content  de  leur  manière  d’agir  avec  les  prison- 
niers. Cet  ordre  en  cachait  un  autre,  celui  de  les 
jeter  tous  à la  mer  lorsqu’on  serait  assez  éloigné 
du  rivage  pour  ôter  aux  victimes  toute  chance  de 
salut.  Le  secret  fut  divulgué,  les  capitaines  de 
vaisseaux  ayant  refusé  de  se  rendre  complices 
de  ce  crime,  on  en  désigna  un  pour  exécuter 
ces  ordres  sous  peine  de  mort.  Le  pauvre  capi- 
taine ne  savait  comment  échapper  à l’un  ou  à 
l’autre  danger,  lorsque  l’agent  maritime  défen- 
dit rembarquement;  il  ne  pouvait  pas  y en 
avoir  sans  son  ordre.  On  était  au  9 thermidor 
(27  juillet  1794);  Robespierre  d’afPreuse  mé- 
moire, venait  d’être  mis  hors  la  loi  ; le  lende- 
main sa  tête  criminelle  tombait  sur  l’échafaud: 
la  France  était  délivrée  d’un  tyran.  La  nation 
salua  cet  événement  avec  bonheur  comme  le 
signal  de  la  délivrance,  et  la  Convention  résolut 
d’envoyer  des  représentants  pour  prendre  des 
mesures  de  justice  et  de  réparation. 

Dans  le  mois  de  frimaire  an  III  (décembre 
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1794),  la  ville  de  Lorient  vit  arriver  deux  de 
ses  représentants,  Guezno  et  Guermeur;  aussitôt 
elle  sollicita  la  mise  en  liberté  des  religieuses 
détenues.  Les  délégués  de  la  Convention  n’a- 
vaient pas  les  pouvoirs  suffisants  pour  accorder 
cette  grâce,  les  religieuses  avaient  été  condam- 
nées par  jugement,  il  fallait  la  révision  du 
procès.  Il  se  trouva  heureusement  dans  cette 
ville  des  militaires  qui  avaient  été  reçus  à l’hô- 
pital de  Beaufort.  Ils  avaient  gardé  beaucoup 
de  reconnaissance  envers  les  religieuses  hospi- 
talières qui  les  avaient  soignés  avec  tant  d’atten- 
tion et  de  charité.  L’un  des  officiers  de  ce  corps 
se  distingua  entre  tous  par  l’activité  qu’il  dé- 
ploya pour  faire  les  démarches  nécessaires  vis- 
à-vis  des  représentants.  Ses  efforts  furent  utiles. 
On  nomma  deux  défenseurs  des  religieuses  : 
Ghabrier,  officier  de  la  maison  d’arrêt,  homme 
fort  calme  et  très-dévoué  au  second  défen- 
seur, le  juge  de  Kerlero,  surnommé  la  Bouche 
d'or,  à cause  de  son  éloquence.  Ce  fut  lui 
qui  fut  chargé  de  recueillir  les  informations 
du  procès.  Homme  très-perspicace , aussi 
sage  qu’éclairé,  de  Kerlero  ne  tarda  pas 
à remarquer  la  valeur  de  Jeanne-Renée  Giret, 
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il  lui  marqua  durant  tout  le  procès  une  si 
grande  considération  qu’il  voulut  la  faire 
asseoir  auprès  de  lui,  dans  le  bureau  de  la 
maison  d’arrêt.  Tous  les  habitants  de  Lorient 
étaient  d’ailleurs  unanimes,  comme  à Beau- 
fort,  pour  reconnaître  les  vertus  et  les  mérites 
de  la  vénérable  supérieure. 

La  commission  établie  par  les  deux  repré- 
sentants du  peuple,  le  commissaire  national  et 
îe  tribunal  du  district  d’Hennebont,  ouvrirent 
aux  religieuses  de  Beaufort  les  portes  de  leur 
prison,  le  5 ventôse  an  III  (23  février  1795). 

Cependant  les  hospitalières  ne  purent  jouir 
que  d’une  liberté  provisoire  ; elles  n’eurent  pas 
le  pouvoir  de  sortir  de* la  ville.  Mais  grâce  à 
l’empressement  des  habitants  de  Lorient,  qui 
venaient  chercher  les  captives  jusque  dans  la 
maison  d’arrêt,  et  ne  leur  laissaient  pas  l’em- 
barras d’implorer  un  asile,  elles  se  trouvèrent 
promptement  hébergées  dans  des  maisons  ho* 
norables,  où  elles  purent  attendre  l’heure  de 
leur  complète  délivrance. 

Elles  s’embarquèrent  le  28  ventôse  an  III 
(18  mars  1795),  le  vent  n’ayant  pas  été 
plus  tôt  favorable  à la  navigation.  Rien  n’éga- 

8. 


lait  leur  joie;  elles  espéraient  revoir  bientôt 
leur  maison  de  Beaufort,  leurs  pauvres,  leur 
hôpital  qu’elles  n’avaient  jamais  oubliés.  Il  y 
eut  pourtant  bien  des  larmes  répandues 
quand  il  fallut  se  séparer  des  autres  reli- 
gieuses, compagnes  de  leur  captivité.  Elles 
quittèrent  Lorient  avec  un  profond  sentiment 
de  reconnaissance  pour  les  habitants  qui  leur 
avaient  montré  tant  de  sympathie. 

L’agent  maritime  pourvut  au  payement  du 
voyage,  il  recommanda  particulièrement  les 
religieuses  au  capitaine  de  vaisseau  qui  les 
conduisait.  Elles  s’arrêtèrent  trois  jours  dans 
le  bourg  de  Gouéron,  à cinq  lieues  de  Sa- 
venay,  et  les  habitants  leur  firent  le  meil- 
leur accueil.  Vers  la  fin  de  la  semaine  de 
la  Passion  elles  arrivèrent  à Nantes;  elles  y 
restèrent  jusqu’au  Jeudi-Saint  et  y firent  la 
communion  pascale.  Enfin  , débarquées  à 
Angers  le  21  germinal  an  lïl  (10  avril  1795), 
quatre  jours  après  elles  arrivèrent  à Beaufort. 
Il  y avait  un  an  moins  un  jour  qu’elles  avaient 
quitté  leurs  malades.  Que  d’événements  s’étaient 
accomplis  durant  ces  douze  mois  ! 

Les  filles  de  Saint-Joseph  espéraient  pouvoir 
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mettre  immédiatement  leur  zèle  au  service  de 
l’hôpital.  Cet  espoir  leur  faisait  hâter  leur  re- 
tour à Beaufort,  et  dès  Lorient  elles  avaient 
pris  tontes  les  mesures  et  toutes  les  précau- 
tions pour  préparer  leur  rentrée  dans  les  salles 
des  malades.  Elles  mettaient  toujours  le  même 
dévouement  au  service  des  pauvres,  avec  un 
courage  plus  viril  encore,  éprouvé  qu’il  était 
par  de  si  longues  et  si  cruelles  souffrances. 

Mais  il  ne  se  fit  aucune  démonstration  à 
l’arrivée  des  religieuses.  Leur  retour  n’était  pas 
vu  d’un  bon  œil  par  l’administration  municipale 
qui  craignait  tout  ce  qui  pouvait  avoir  l’air 
d’une  réaction,  et  les  gens  timides  n’osaient 
élever  la  voix,  quoique  toujours  en  majorité,  de 
peur  de  se  compromettre. 

Il  se  trouva  heureusement  à Beaufort-en- 
Vallée  un  grand  nombre  d’honorables  familles 
qui  n’hésitèrent  pas  à s’élever  au-dessus  de  ces 
craintes.  Elles  offrirent  aux  religieuses  l’hospi- 
talité la  plus  empressée.  De  ce  nombre  fut  la 
famille  de  M.  Vallet,  avocat  honoraire,  parent 
de  Jeanne  Giret.  Sa  maison  fut  constamment  à 
la  disposition  des  hospitalières.  La  digne  supé- 
rieure y resta  environ  cinq  ans,  livrée  exclusi- 
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vement  à ses  devoirs  religieux,  ne  s’entretenant 
qu’avec  ses  sœurs  et  ne  prenant  jamais  part  aux 
réunions  mondaines.  En  1797,  le  magistrat 
mourut  entre  ses  bras,  et  les  héritiers  du  dé- 
funt ne  voulurent  jamais  qu’elle  allât  demeurer 
ailleurs. 

C’est  vers  la  même  époque  que  plusieurs 
hospitalières  furent  obligées  de  quitter  la  ville 
de  Beaufort;  neuf  se  rendirent  à l’hôpital  Saint- 
Julien  de  Laval;  la  maison  de  Baugé  en  prit 
trois  d’abord,  puis  une  quatrième.  Le  reste  fut 
le  noyau  de  la  petite  colonie  qui  devait  rester 
à Beaufort,  en  attendant  qu’elle  pût  être  réins- 
tallée dans  l’Hôtel-Dieu. 

Les  pauvres  aspiraient  depuis  longtemps  déjà, 
vers  le  moment  où  les  fdles  de  Saint-Joseph 
leur  seraient  rendues.  La  direction  civile  de 
l’hôpital  ne  répondait  pas  à ce  qu’elle  avait 
semblé  promettre.  Beaucoup  de  personnes  qui 
s’étaient  généreusement  offertes  pour  soigner 
les  malades,  s’étaient  peu  à peu  retirées.  Les 
désirs  des  religieuses  de  rentrer  dans  THôtel- 
Dieu  n’étaient  pas  moins  grands.  Elles  réso- 
lurent de  faire  une  démarche  pour  que  leur 
communauté  leur  fût  ouverte. 
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Depuis  leur  arrivée  à Beaufort,  les  religieuses 
prenaient  conseil  d’un  vertueux  et  savant  ecclé- 
siastique, l’abbé  Jean-Baptiste  Tardif,  ancien 
vicaire  de  la  Trinité  d’Angers  et  docteur 
en  théologie  \ Parvenu  à échapper  à la 
surveillance  du  Comité  révolutionnaire  , ce 
prêtre  s’était  retiré  dans  la  “paroisse  de  Saint- 
Barthélemy;  c’est  de  là  qu’il  partait  tous  les 
jours  pour  parcourir  la  contrée  et  donner  les 
secours  de  son  ministère.  Au  moment  de  ren- 
trer à la  communauté,  la  supérieure  de  Beau- 
fort  lui  écrivit  pour  le  consulter  à ce  sujet. 

L’abbé  Tardif  lui  répondit  le  4 août  1797, 
qu’il  ne  voyait  pas  d’inconvénient  pour  sa 
conscience  et  celle  de  ses  sœurs,  à essayer 
de  rentrer  dans  leur  monastère  en  adressant  une 
pétition  à la  municipalité,  pourvu  qu’on  n’exigeât 
pas  d’elles  le  serment. 

Cette  démarche  en  effet,  loin  de  scandaliser 
les  Beaufortais,  leur  montra  le  zèle  qui  animait 
les  sœurs  hospitalières;  les  otRciers  municipaux 
parurent  contents  de  voir  ces  religieuses , 
expulsées  violemment  par  des  misérables, 

I ^ Voir  aux  Pièces  justificatives,  la  notice  sur  Tabbé 
j Tardif,  § VI. 
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demander  avec  instance  qu’il  leur  fût  permis 
de  s’occuper  avec  le  même  dévouement  qu’au- 
trefois,  des  malades  pauvres  de  l’Hôtel-Dieu 
de  Beaufort.  Cependant  on  voulut  encore  exiger 
d’elles  le  serment  de  soumission  aux  lois  de  la 
République  et  elles  refusèrent.  Leur  conscience 
était  trop  délicate  pour  oser  prêter  un  serment 
dont  elles  ne  connaissaient  pas  la  valeur;  elles 
pouvaient  promettre  de  se  soumettre  aux  lois, 
sans  pour  cela  les  approuver,  mais  toute  appa- 
rence de  serment  leur  paraissait  suspecte  , et 
elles  ree'ardaient  même  comme  des  schisma- 

O 

tiques  ceux  qui  avaient  adhéré  à la  soumis- 
sion. Il  leur  fallut  attendre  encore  un  moment 
plus  favorable  à leur  rentrée.  Huit  d’entre  elles 
furent  cependant  demandées  pour  hospitalières 
le  29  thermidor  an  V (16  août  1797).  Elles  re- 
çurent de  l’administration  un  traitement  fixe. 

Dès  le  commencement  de  la  Révolution  on 
avait  mis  à l’hospice  des  Incurables  une  éco- 
nome-directrice, en  remplacement  de  Jeanne 
Graniou,  nommée  gouvernante  le  7 mars  1781  ; 
c’était  la  citoyenne  Marot,  qui  mourut  en  1798. 
Il  y avait  alors  à Martigné-Briant,  dans  sa  mai- 
son de  campagne  de  Villeneuve,  une  personne 
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qui  s’était  vouée  au  service  des  pauvres.  Elle 
s’appelait  Suzanne  Taforeau.  Depuis  trente-cinq 
ans  elle  remplissait  les  fonctions  d’économe 
dans  l’hôpital  de  Bourgueil,  quand  elle  fut 
appelée  au  même  emploi  à Martigné.  L’admi- 
nistration de  l’hospice  des  Incurables,  ayant  en- 
tendu parler  de  son  dévouement  pour  les  vieil- 
lards et  de  sa  probité  comme  économe,  lui 
écrivit  pour  l’inviter  à venir  à Beaufort.  Suzanne 
Taforeau  eut  de  la  peine  à quitter  son  hôpital 
de  Martigné,  mais  elle  finit  par  céder  aux  ins- 
tances des  administrateurs  et  vint  aux  Incurables, 
dans  l’automne  de  1798.  Elle  y resta  plus  d’un 
an,  jusqu’à  ce  qu’on  pourvût  à son  remplace- 
ment, et  laissa  un  très-bon  souvenir  de  sa 
direction  à l’hospice  des  infirmes. 

Une  nouvelle  organisation  des  hôpitaux  ve- 
nait de  donner  plus  de  pouvoirs  aux  administra- 
teurs. On  venait  de  former  une  commission  afin 
de  pourvoir  au  gouvernement  des  hospices  et  à 
la  rétribution  de  leurs  gouvernantes.  Le  corps 
municipal  de  Beaufort  s’empressa  de  rappeler 
six  hospitalières  de  Saint  - Joseph , que  les 
habitants  réclamaient  depuis  longtemps  , 
pour  prendre  soin  des  malades  ( 14*  mai 
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1800);  cinq  jours  après  on  en  désigna  deux 
autres.  L’entrée  des  religieuses  à l’hôpital,  le 
21  mai,  fut  une  vérilable  fête  pour  les  pauvres 
et  pour  elles.  Parties  vingt-deux  le  15  avril 
1794,  elles  n’étaient  plus  que  seize  quand  elles 
rentrèrent  dans  leur  communauté.  Leur  situa- 
tion avait  changé  ; l’administration  de 
l’Hôtel-Dieu  leur  donna  comme  indemnité  des 
pertes  qu’elles  avaient  éprouvées,  environ  trois 
à quatre  mille  livres  tant  en  argent  qu’en  den- 
rées, et  il  fallut  pourvoir  à des  besoins  nom- 
breux. Heureusement  le  zèle  des  sœurs  ne 
s’était  pas  refroidi  pendant  leur  exil;  malgré 
leur  petit  nombre,  elles  purent  fournir  un  ser- 
vice qui  aurait  demandé  deux  ou  trois  fois 
plus  d’hospitalières.  Leur  dévouement  suffit  à 
tout. 

L’administration  civile,  qui  avait  à sa  tête 
François-Marie  d’Anquetil  de  Ruval,leur  laissait 
il  est  vrai  une  entière  liberté,  mais  le  curé 
constitutionnel  de  Beaufort,  Goudois,  leur  cau- 
sait beaucoup  de  désagréments.  Toujours  dans 
le  but  de  faire  prévaloir  le  schisme,  ce  prêtre 
aurait  voulu  voir  les  religieuses  assister  à ses 
cérémonies.  Dès  le  commencement  de  leur  ren- 
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trée,  il  demanda  que  la  communauté  n’eût  pas 
d’autres  aumôniers  que  des  Kécollets  asser- 
mentés qu’il  désigna,  et  encore  voulut-il  qu’ils 
prissent  part  aux  offices  de  la  paroisse.  Jeanne 
Giret  en  écrivit  à l’abbé  Tardif,  qui  se  trouvait 
alors  à Foudon  (Plessis-Grammoire),  le  25  août 
1800;  elle  lui  dit  qu’elle  était  résolue  à refuser 
tous  les  prêtres  qui  se  présenteraient  sans  pou- 
voirs réguliers  émanant  de  l’autorité  religieuse 
catholique,  et  que  si  on  voulait  que  les  ecclé- 
siastiques assermentés  célébrassent  les  cérémo- 
nies dans  la  chapelle  de  l’hôpital,  elles  laisse- 
raient leur  chœur  muré  et  n’assisteraient  pas 
au  sacrifice.  Goudois  ayant  insisté,  la  supérieure 
lui  répondit  que  sa  résolution  était  bien  arrêtée  : 
« Je  reconnaîtrai  toujours,  dit-elle,  la  juridic- 
« tion  de  mes  supérieurs  légitimes,  mais  je  n’aurai 
« pas  moins  à cœur  de  soutenir  nos  lois  et  règle- 
nt ments  qui  ne  donnent  aucun  droit  à Messieurs 
« les  prieurs-curés  de  cette  paroisse  ^ « 

Le  curé  Goudois  était  loin  d’être  populaire 

1 Une  lettre  de  l’évêque  d’Angers  au  curé  de  Beaufort, 
en  date  du  21  janvier  1696,  disait  que  les  confesseurs  des 
malades  ne  devraient  être  appelés  à l’hôpital  que  lors- 
qu’ils seraient  demandés  par  leurs  pénitents. 


9 


— 146  — 


à Beaufort.  Plusieurs  fois  on  l’avait  dit  parti  de 
la  paroisse,  mais  il  revenait  après  quelques 
jours  d’absence,  et  continuait  à vexer  les  catho- 
liques par  tous  les  moyens  qu'il  avait  en  son 
pouvoir.  Pendant  ce  temps,  les  religieuses  com- 
muniquaient toujours  secrètement  avec  l’abbé 
Tardif,  mais  il  leur  était  difficile  de  le  voir. 
Le  1er  septembre  cependant,  le  moment  leur 
parut  favorable  pour  recevoir  la  visite  du  pieux 
ecclésiastique  ; le  bruit  courait  que  Goudois  s’était 
fixé  à Trélazé.  L’abbé  Tardif  se  rendit  à Beau- 
fort,  et  put  donner  les  consolations  de  la  religion 
aux  hospitalières  qui  en  étaient  privées  depuis 
si  longtemps.  On  ne  s’aperçut  pas  de  sa  pré- 
sence quoique  son  équipage  eût  donné  des 
doutes  à l’aubergiste  chez  qui  il  était 
descendu.  On  crut  que  c’était  un  ecclésias- 
tique d’un  autre  diocèse  et  plusieurs  fois 
encore  il  put  renouveler  ses  visites  à l’Hôtel- 
Dieu. 

Goudois,  toujours  à Beaufort,  écrivit  une  se- 
conde lettre  aux  religieuses  pour  les  décider  à 
venir  à lui.  Après  avoir  essayé  de  la  persuasion 
il  se  servit  de  la  violence  et  de  la  raillerie, 
les  menaça  même  de  les  priver  des  secours 
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spirituels  qu’elles  auraient  pu  recevoir  d’un 
prêtre  qui  n’aurait  pas  partagé  ses  sentiments 
et  prétendit  avoir  le  droit  exclusif  de  les  con- 
seiller  et  de  les  diriger,  au  mépris  de  leurs  rè- 
glements qu’il  traitait  de  « petits.  « L’abbé 
Tardif  rédigea  une  vigoureuse  réfutation  de  ces 
allégations  et  la  lui  envoya  le  9 septembre  . 
1800. 

Depuis  cette  époque , les  fdles  de  Saint- 
Joseph  ne  furent  plus  inquiétées;  elles  crurent 
même  pouvoir  reprendre  l’habit  de  leur  ordre, 
le  28  juin  1802,  jour  de  la  fête  de  Saint- 
Pierre.  Bientôt  après  leur  église  fut  rou- 
verte, l’abbé  Tardif  vint  la  rendre  au  culte; 
la  grille  du  chœur  fut  rétablie  et  les  exer- 
cices religieux  reprirent  sans  trop  de  diffi- 
cultés. 

Quelque  temps  après,  de  nouvelles  postu- 
lantes accrurent  la  communauté;  l’évêque 
Charles  MontaulL  qui  venait  d’être  appelé  au 
siège  épiscopal  d’Angers,  leur  permit  de  faire 
la  cérémonie  de  vêture,  par  une  lettre  datée  du 
18  novembre  1803.  En  même  temps,  ne  trou- 
vant pas,  disait-il,  leur  règlement  applicable  à 
l’époque  où  il  écrivait,  il  leur  en  proposait 
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un  autre  qu’il  croyait  propre  à concilier  les 
intérêts  du  curé  de  Beaufort  et  de  la  com- 
munauté. Ainsi,  le  curé  avait  droit  de  choisir 
une  des  trois  fêtes  de  S.  Joseph , de  S.  Au- 
gustin ou  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  pour  dire 
la  messe  et  prêcher  dans  la  chapelle  de 
l’Hôtel-Dieu.  D’ailleurs,  l’ancien  règlement  fut 
rétabli  le  16  juin  1806,  sur  l’avis  de  Julien- 
Etienne  Laurent  le  successeur  de  Goudois  à 
Beaufort. 

f.’hôpital  continuait  à fonctionner  avec  de 
grands  avantages  pour  le  pays. 

Les  pauvres  s’étaient  réjouis  au  retour  des 
hospitalières.  En  les  revoyant  pour  la  première 
fois,  plus  d’un  avait  versé  des  larmes.  « Bonnes 
« dames  , disaient-ils  tous , vous  nous  êtes 
« donc  enfin  rendues  ! Et  les  sœurs,  contentes 
de  se  retrouver  dans  la  maison  où  déjà  elles 
avaient  fait  tant  de  bien,  puisèrent  dans  cette 


^ Son  oraison  funèbre  a été  publiée  sous  ce  titre  « Orai- 
son funèbre  de  Julien-Étienne  Laurent,  curé  de  la  paroisse 
de  Notre-Dame  de  Beaufort,  prononcée  en  ladite  paroisse, 
le  mardi  16  février,  l’an  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ, 
1819,  par  M.  Arnail,  curé  de  Notre-Dame  d’Angers.  » (An- 
gers, Pavie,  1819,  in-8°  de  26  p.) 
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consolation  un  nouveau  zèle  pour  exercer  leur 
dévouement. 

L’Hôtel-Dieu  rentra  en  possession  des  biens 
que  lui  avait  enlevés  la  Révolution.  Le  préfet 
de  Maine-et-Loire , Hugues  Nardon , donnait 
ainsi  dans  un  rapport  de  l’an  XI  (1803)  \ le 
sommaire  des  opérations  financières  de  cette 
maison  : 

Montant  des  biens  et  renies 
aliénés  pendant  la  Révolution.  1 7,827  fr.  66  c. 

Montant  des  biens  et  rentes 
donnés  à l’bo§pice  pendant  la 
Révolution 16,324  » 

Ce  qui  lui  est  dû  pour  l’ar- 
riéré de  ses  dépenses  des  an- 
nées V,  VI,  YII  et  VIIL  . . 2,020  32 

Restant  à remplacer  en  biens 
et  rentes 3,523  98 

L’hôpital  devint  d’ailleurs  plus  utile  que 
jamais,  pendant  ces  années  1802-1803,  où 
toutes  les  maladies  semblaient  vouloir  dépeu- 
pler la  ville.  Les  malades  y trouvèrent  un  asile 

^ Publié  par  M.  Louis  Tavernier,  dans  la  Revue  d’Anjou 
et  du  Maine  J 1853,  tome  II®,  2®  partie. 


— 150  — 


où  les  soins  les  plus  tendres  leur  étaient  don- 
nés. Les  hospitalières  demeurèrent  intrépides 
pendant  toutes  ces  épidémies;  elles  se  montrè- 
rent dignes  de  celles  qui  les  avaient  précédées. 
Aussi  lorsque  plus  tard,  le  maire  d’Anquetil  de 
Ruval  fut  obligé  de  leur  donner  un  certificat, 
le  6 vendémiaire  an  XIII  (28  septembre  1804), 
il  constata  que  les  religieuses  établies  à Beau- 
fort  depuis  1671,  avaient  « continué  de  mériter 
« l’estime  et  la  confiance,  s’étant  toujours  appli- 
« quées  à ne  recevoir  parmi  elles  que  des  sujets 
« éprouvés  relativement  à la  moralité  et  à la  ca- 
« pacité,  et  qu’elles  avaient  donné  w des  preuves 
» de  leur  zèle  ardent  pour  le  soulagement  de 
« l’humanité  souffrante  par  les  maladies  qui 
« avaient  régné  dans  le  pays.  » Six  ans  plus 
tard,  les  statuts  et  le  costume  des  hospitalières 
de  Saint-Joseph  furent  reconnus  par  le  gouver- 
nement. Soumis  à l’approbation  de  l’empereur 
le  13  septembre  1809,  ils  furent  approuvés  le 
26  décembre  1810. 

La  communauté  de  Beaufort,  solidement  éta- 
blie et  toujours  bien  composée,  continua  de 
rendre  à l’hôpital  les  plus  grands  services.  Son 
histoire  est  tellement  liée  à celle  de  l’Hôtel- 
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Dieu  que  nous  n’avons  pu  résister  au  désir  de 
la  raconter  tout  entière. 

Cependant  nous  arrêterons  ici  cette  notice 
déjà  bien  longue.  Depuis  le  commencement  du 
siècle,  l’Hôtel-Dieu  et  l’hospice  des  vieillards 
furent  considérablement  agrandis  ; de  beaux  et 
vastes  bâtiments  s’élèvent  maintenant  à l’endroit 
où  il  n’y  avait  jadis  que  des  masures.  Les  con- 
valescents peuvent  se  promener  dans  des 
préaux  vastes  et  aérés.  Des  bains  commodes 
et  une  jolie  salle  de  pansement  ont  été  cons- 
truits il  y a quelques  années.  Grâce  au  zèle 
des  administrateurs,  on  n’eut  plus  à redouter 
l’insouciance  et  l’incurie  qui  avaient  fait  autrefois 
tant  de  mal  à la  maison.  L’hôpital  compte  ac- 
tuellement cinquante-huit  lits  et  deux  chambres 
d’isolement  pour  les  maladies  contagieuses. 
Tout  est  dans  les  meilleures  conditions  de  pros- 
périté. Des  dons  toujours  croissants  ont  aug- 
menté les  domaines  des  pauvres,  et  ont  assuré 
leur  conservation. 

Dix-sept  commmunes  ‘ envoient  habituelle- 

1 Ce  sont  les  communes  de  Beaufort,  Brion,  Blou, 
Bauné;,  Corné,  Saint -Clément -des -Levées,  Fontaine- 
Guérin,  Saint-Georges-des-Bois,  Gée,  Jumelles,  Longué, 
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ment  leurs  malades  dans  cette  maison  de  Beau- 
fort,  où  hier  encore,  malgré  l’épidémie  qui 
encombrait  l’hospice,  nos  braves  et  malheureux 
soldats  blessés,  jusqu’au  nombre  de  180  \ ont 
pu  recevoir,  grâce  au  dévouement  chrétien  et 
patriotique  des  religieuses  hospitalières , ces 
soins  empressés  qui  manquèrent  à tant  d’autres 
pendant  cette  fatale  guerre  de  1871  ! 

L’utilité  des  hôpitaux  est  d’ailleurs  plus  que 

« 

jamais  constatée  et  réfute  d’elle-même  ce  que 
disait  le  fougueux  Barrère,  dans  un  rapport  à 
la  Convention  : il  appelle  les  hospices  « ces 
« tombeaux  de  l’espèce  humaine  décorés  par  la 
« monarchie  du  nom  d’Hôtels-Dieu  et  d’hôpitaux, 
« fondés  par  la  charité  des  moines  et  l’orgueil  des 
« tyrans,  organisés  par  des  hommes  de  bronze  et 
« des  administrateurs  avides,  où  l’on  ne  connaît 
« que  trop  cette  pitié  stérile  et  barbare  qui  ap- 
« pelle  les- malheureux  qu’elle  immole,  et  dont 
« les  secours  sont  souvent  plus  cruels  que  les 
« maux  qu’elle  est  chargée  de  soulager.  « On  a vu 

Saint-Mathurin,  Saint-Martin  de  la  Place,  Mazé,  la  Ménitré, 
les  Rosiers  et  Saint-Pliilbert. 

* Le  nombre  des  journées  de  traitement  s'est  élevé 
à 4290. 
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que  ces  paroles  ont  pu  avoir  quelque  raison 
d’être  autrefois,  mais  il  est  reconnu  qu’il  est  im- 
possible de  remplacer  les  secours  en  commun 
par  les  secours  à domicile  ; les  hôpitaux 
payants  sont  très-fréquentés  ; l’aisance  même 
reconnaît  que  les  soins  demandés  par  les 
malades  sont  plus  facilement  donnés  dans 
une  communauté  ou  on  a l’habitude  de  traiter 
les  infirmités,  que  chez  un  particulier. 

Tant  qu’on  n’aura  pas  banni  la  misère  des 
villes  et  des  campagnes  par  des  institutions 
moralisatrices,  les  hôpitaux  seront  nécessaires 
à ces  malheureux  qui,  dénués  de  ressources, 
privés  de  famille,  sans  domicile,  sans  soutien, 
ne  manqueraient  pas  de  mourir  au  coin  d’une 
rue  si  la  charité  ne  venait  à leur  secours.  Mon- 
tesquieu dit  même  ’ : « Les  richesses  d’un  Etat 
« supposent  beaucoup  d’industrie.  Il  n’est  pas 
« possible  que,  dans  un  aussi  grand  nombre  de 
« branches  de  commerce,  il  n’y  en  ait  toujours 
« quelqu’une  qui  souffre,  et  dont  par  consé- 
(r  quent  les  ouvriers  ne  soient  dans  une  nécessité 
« momentanée. 


1 Esprit  des  lois,  liv.  XXIII,  ch.  xxviii. 
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c<  C’est  pour  lors  que  l’Etat  a besoin  d’apporter 
« un  prompt  secours,  soit  pour  empêcher  le 
« peuple  de  souffrir,  soit  pour  éviter  qu’il  se  ré- 
volte  ; c’est  dans  ce  cas  qu’il  faut  des  hôpitaux, 
« ou  quelque  règlement  équivalent  qui  puisse 
« prévenir  cette  misère.  « 


FIN, 


PIECES  JUSTIFICATIVES 


PIECES  JUSTIFICATIVES 
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Lettres  patentes  de  Louis  XIT,  confirmant  la  fon- 
dation de  l’Hôpital  de  Beaufort  et  approuvant 
rétablissement  des  hospitalières  de  Saint-Joseph. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de 
Nauare.  A tous  presans  et  auenir.  Salut,  comme  à 
l’imitation  des  roys  nos  prédécesseurs  il  n’y  a choses 
quy  nous  soit  plus  agréable  que  de  contribuer  à 
faire  subsister  les  hôpitaux  pour  le  refuge  des  pan- 
ures et  pourvoir  à leurs  nécessités  tant  spirituelles 
que  temporelles,  inclinant  à l’humble  supplication 
que  nous  ont  faicte  les  habitans  de  nostre  ville  de 
Beaufort-en-Vallée  à ce  que  suiuant  le  résultat  d’as- 
semblée tenue  suivant  l’ordre  et  en  presance  de 
nostre  bien  amé  le  sieur  Euesque  d’Angers  le  trei- 
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ziesme  may  de  l’année  dernière  tandant  à l’establis- 
semant  de  quelques  religieuses  hospitalières  dictes 
de  la  Congrégation  de  Sainct  Joseph  luy  auroient 
proposé  de  seruir  à lospital  de  la  ditte  ville  fondé 
depuis  longues  années  sur  la  piété  de  deffunct  nostre 
cousin  de  Bouciquault  mareschal  de  France  lequel 
ayant  une  insigne  charité  enuers  lesdictz  panures 
dotta  ledict  hospital  de  biens  et  reuenuz  considé- 
rables ainsy  qu’il  appert  par  ses  lettres  de  l’an  mil 
quatre  cent  treize  depuis  lequel  temps  icelluy  hos- 
pital auroict  sy  heureusemant  reussy  à l’ediffication 
publique  qu’il  a tousjours  esté  et  est  encore  l’aus- 
pice  et  le  secours  des  panures  lesquels  estant  ma- 
lades et  en  nécessitez  y recoiuent  et  y trouvent  de 
grandes  consolations  assistances  et  guérisons,  con- 
sequenment  il  nous  plust  confirmer  ledict  establis- 
semant  et  en  affermir  les  fondemans  par  nos  lettres 
sur  ce  necessaires,  que  lesdictz  habitans  nous  ont 
faict  supplier  très  humblemant  leur  octroyer  d’aul- 
tant  plus  que  nostre  edict  du  mois  de  décembre  mil 
six  cens  soixante  six,  ne  permet  aucuns  establisse- 
mans  d’auspices  et  communautez  sans  nostre  ex- 
presse permission.  A ces  causes  et  que  dailleurs 
nous  sommes  informez  de  la  satisfaction  qu’on 
reçoit  de  l’vtilité  dudict  hospital  sous  la  conduite  et 
direction  desdictz  habitans,  et  encore  les  soins  et 
veilles  desdictes  religieuses  par  leur  zelle  et  appli- 
cation envers  lesdictz  panures,  de  l’aduis  de  nostre 
conseil  quy  a veu  lesdictz  actes  cy-attachées  soubz 
le  coiitrescel  de  nostre  chanscellerye  voullarit  favo- 
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riser  leurs  louables  desseins,  intentions,  anons  de 
grâces  specialles  plaine  puissance  et  authorité 
royalle,  confirmé  et  approuvé  et  par  ces  presantes 
signées  de  nostre  main , confirmons  et  approuuons 
ledict  hospital  en  nostre  ville  de  Beaufort  ensemble 
les  statuts  et  reglemans  faict  sur  ce  par  ledict  sieur 
euesque  et  lesdictz  habitans,  que  nous  desirons 
auoir  son  plein  et  entier  efïect,  leur  permettant 
d’accepter  tous  dons,  terres  et  possessions  que  la 
charité  d’aucuns  biens  faicteurs  leur  vouderoient 
faire,  lesquelz  ainsy  que  ledict  hospital  et  ses  de- 
pandances,  nous  auons  pris  et  mis,  prenons  et  met- 
tons en  nostre  protection  et  sauve-garde  et  comme 
à Dieu  dediez.  Admorty  et  admortissons  sans  pour 
ce  nous  payer  ny  à nos  successeurs  aucune  finance 
ou  indemnité  laquelle  nous  leur  avons  donné  et 
quité,  donnons  et  quittons  par  ces  presantes.  N’en- 
tendons neantmoings  qu’en  yertu  d’icelles  elles 
puisent  prétendre  aucun  admortissemant  sinon  des 
lieux  et  fonds  sur  lesquelz  sont  ou  seront  édifiez 
leur  eglize,  couuent  et  enclos,  et  à la  charge  qu’elles 
prieront  et  feront  soigneusemant  faire  des  prières 
à Dieu  pour  nostre  prospérité  et  santé  : cy  donnons 
en  mandant  à nos  amez  et  féaux  conseillers,  les 
gens  tenans  nostre  cour  etparlemant  de  Paris,  séné- 
chal de  Beaufort  ou  son  lieutenant  et  à tous  autres 
nos  huissiers  et  officiers  qu’il  apartiendra  que  ces 
presantes  ilz  fassent  enregistrer  et  de  leur  contenu 
jouir  et  user  lesdictz  exposants  plainement,  paisible- 
ment et  perpétuellemant  ne  souffrant  qu’il  leur  soict 
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faict  rais  ou  donné  aucun  troubles  ou  empesche- 
inant  au  contraire.  Car  tel  est  nostre  plaisir  et  affin 
que  ce  soict  choses  ferme,  stable  et  à tousiours  nous 
auons  faict  mettre  nostre  scel  à ces  dictes  presantes 
sauf  en  aultres  choses  nostre  droict  et  l’autruy  en 
touttes.  Donné  à Douay,  le  dix  du  mois  de  may  Fan  de 
grâce  mil  six  cens  soixante  dix  et  de  nostre  règne 
le  vingt  et  septième.  (Signé  : ) Louis.  (Et  sur  le 
replis  : ) Par  le  Roy,  Phelipeaux.  (Et  sur  le  même 
repli  : ) Visa,  signer  pour  servir  aux  lettres  de  con- 
firmation de  FEstablissement  de  Fhopital  de  Beau- 
fort-en-Yallée;  Registrées  ouï  le  procureur  général 
du  Roy,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur,  à Paris,  en  Parlement  le  quinze  avril  mil 
six  cent  soixante-onze,  (Signé  :)  Dutillet.  (Scellées 
de  cire  verte  enlacée  de  soie  rouge  et  verte.) 


II. 


Catalogne  des  Supérieures  des  religieuses  hospi- 
talières de  Saint- Joseph,  de  la  communauté  de 
Beaufort. 


1 . Lezine-Scholastique  Berault  des  Essars,  fonda- 
trice, 1671  à 1680;  réélue,  1683  à 1689. 

2.  Antoinette  Roseau,  1680  à 1683. 

3.  Radegonde  Vallet,  1689  à 1692,  et  1693  à 1701. 
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4.  Marie  Galais  de  la  Bilthière,  1701  à 1704. 

5.  Françoise  de  Contades,  1704  à 1719^  1722  à 

1728,  et  1729  à 1744. 

6.  Henriette-Julie  du  Bellay,  1719  à 1722. 

7.  Marguerite  Brochard,  1728.  (Elle  mourut  en 

1729. ) 

8.  Marie  Gabrielle  d’Orvaulx,  1744  à 1749. 

9.  Marie  Guillon,  1749  à 175S. 

10.  Marie  Le  Cornu  de  Princé  ^ 1755  à 1761,  1767 
à 1773. 

11.  Françoise  Gilbert  2,  1761  à 1767,  1773  à 1779, 
1785  à 1786. 

12.  Jeanne  Ciret,  1779  à 1785,  puis  1786  à 1803. 

13.  Marie  Lemaître,  1803  à 1805. 

14.  Thérèse  Blain,  1805  à 1811,  1817  à 1823. 

15.  Frédérique- Olympe-Charlotte  du  Breuil  du 
Bost  de  Gargilesse,  1811  à 1817. 

16.  Jeanne  Gouamier,  1823  à 1829. 

17.  Rosalie-Geneviève  Ayrault  de  Saint-Henis, 
1829  à 1835,  1849  à 1855,  1861  à 1867. 

18.  Eugénie  Latouche,  1835  à 1841,  1842  à 1849, 
1855  à 1861. 

19.  Julie  Aubry,  1841  à 1842. 

20.  Estelle-Catherine-Magdeleine  le  Moal,  élue  en 
1867. 


1 et  ^ L’éloge  de  ces  deux  supérieures  fut  composé  en  1787, 
par  la  sœur  Frédérique-Olympe  de  Gargilesse. 
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ni. 


Catalogue  des  religieuses  hospitalières  de  !§»aint- 
Josepli,  de  la  communauté  de  Beaufort,  depuis 
1690  jusqu’à  nos  jours. 


1.  Lezine-Scholastique  Berault  des  Essars,  1633, 
1650,  1702  E 

2.  Anne  Le  Tendre,  1620,  1672,  1692. 

3.  Marie  Bidault  de  la  Barre,  décédée  en  1671, 
avant  sa  profession. 

4.  Renée  Olivier  de  la  Guittière,  décédée  en  1671, 
avant  sa  profession. 

5.  Marie  Giroust,  décédée  en  1671,  avant  sa  pro- 
fession. 

6.  Antoinette  Roseau,  1635,  1672,  1690. 

7.  Elisabeth  Trowic  de  la  Gasnerie,  1636,  1674, 
1696. 

8.  Claude  Blouin,  1647,  1674,  1687. 

1 La  première  date  est  celle  de  la  naissance,  la  seconde 
celle  de  la  profession  et  la  troisième  celle  du  décès. 
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9.  Françoise  Creuzot,  1638,  1674,  1714. 

10.  Radegonde  Vallet,  1635,  1676,  1703. 

11.  Marie  Salmon  de  la  Grange,  1643,  décédée  en 

1675,  avant  sa  profession. 

12.  Antoinette  Gouin,  1652, 1676, 1720,  à Avignon. 

13.  Marthe  Le  Marié,  1658,  1676,  1719. 

14.  Marie- Anne  Giroust,  dite  sœur  Anne,  1662, 

1676,  1724. 

15.  Anne  Philbert,  1655,  1676,  1712. 

16.  Marguerite  Brocliard,  1653,  1677,  1729. 

17.  Charlotte  Gallard,  1649,  1679,  1725. 

18.  Marie  Philbert,  1660,  1680,  1744. 

19.  Anne  Maumousseau,  1649,  1680,  1727. 

20.  Louise -Rose  de  Boissard  de  la  Rigauderie, 
1652,  1680, 1740. 

21.  Michelle  Giroust  de  la  Guittière,  1657,  1680, 
1700. 

22.  Marie  Le  Rue,  1657,  1680,  1690. 

23.  Louise  de  Chouppes,  1651,  1680,  1683. 

24.  Marie  Havard,  1659,  1681,  1699. 

25.  Françoise  de  Boissard,  1654,  1682,  1731. 

26.  Marguerite  Havard  de  la  Tremblais,  1660, 
1682,  1716. 

27.  Sainte  Tessier,  1661,  1682,  1723. 

28.  Catherine  Maumousseau  de  la  Challeterie,  1659, 
1682,  1725. 

29.  Anne  Amis  du  Ponceau,  1659,  1682,  1694. 

30.  Françoise  Maumousseau,  1651,  fit  sa  profession 
et  mourut  au  Canada. 

31.  Françoise  de  Contades,  1667,  1685,  1744, 


— 164  — 


32.  Renée  Chevaie,  1666,  1685,  1751. 

33.  Marie  Galais  de  la  Biltliière,  1661 , 1685,  1711. 

34.  Claude  du  Hardas  d’Hauteville,  1667,  1685, 
1712. 

35.  Radegonde  Yallet  de  la  Touche-Bruneau,  1668, 
1686,  1750. 

36.  Anne  de  Contades  de  la  Roche-Thibault,  1668, 
1686,  1691. 

37.  Renée  de  Masseilles,  1667,  1686,  1721. 

38.  Anne  Richard  de  la  Grange,  1669,  1687,  1735. 

39.  Jacquine  Tessier  de  Chauvigny,  1666,  1687, 
1739. 

40.  Henriette  du  Bellay,  1664,  1688,  1734. 

41.  Marguerite  Vallet  de  la  Boire,  1669,  1687, 1737. 

42.  Claude  de  Boissard  de  Denezé,  1670,  1687, 
1730. 

43.  Marie  Maucquereau  de  la  Buynardière,  1673, 
1691,  1722. 

44.  Marie  Seillier,  1673,  1691,  1710. 

45.  Etiennette  Le  Bouvier,  1667,  décédée  en  1693, 
avant  sa  profession. 

46.  Marthe  Mauxion,  1667,  1694,  1748. 

47.  Madeleine  de  Contades  de  Tessé,  1671,  1697, 
1711. 

48.  Anne  Minot,  1674,  1697,  1740. 

49.  Julienne  Poisson,  1680,  1702,  1762. 

50.  Françoise  de  Chevreue  de  Cheman,  1674,  1708, 
1733. 

51.  Françoise  Gouëzault,  1694,  1711,  1763. 

52.  Geneviève  Rochereau,  1685,  1713,  1728. 
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53.  Charlotte  d’Andigné  de  Mayneuf,  1685,  1714, 
1718. 

54.  Jeanne  Gaignard,  1692,  1716,  1739. 

55.  Marie-Gabrielle  d’Orvaiilx,  1702,  1719,  1749. 

56.  Marie  de  la  Roche,  1700,  1728,  1737. 

57.  Marie  Le  Motheux,  1688,  1729,  1773. 

58.  Jeanne  Chartier,  1710,  1729,  1781. 

59 . Jeanne-Eugénie  d’Orvaulx  de  la  Beuvrière,  1711, 
1730,  1732. 

60.  Marie  de  Champchévrier,  1709,  1731,  1772. 

61.  Marie  Guillon,  1722,  1731,  1775. 

62.  Marguerite  Geiineau,  1705,  1733,  1755. 

63.  Marie  Rioto,  1712,  1735, 1786. 

64.  Madeleine  Bossé  des  Verryes,  1720,  1737,  1777. 

65.  Georgette- Catherine  Hullin  de  la  Maillardière, 
1722,  1741,  1771. 

66.  Françoise  Gilbert,  1724,  1746,  1786. 

67.  Marie-Renée  Le  Cornu  de  Princé,  1720,  1746, 
1783. 

68.  Marie  Breau,  ...,  1750,  1788. 

69.  Marie  Haran,  1729,  1751,  1774. 

70.  Louise  Herbereau  de  la  Chaise,  1729,  1753, 
1785. 

71.  Jeanne  Corbin,  1726,  1754,  1763. 

72.  Catherine  Courtillé,  1734,  1756, 1785. 

73.  Madeleine  Bourgery,  1737,  1763,  1767. 

74.  Anne  Le  Breton  des  Forges,  1745,  1768,  1774. 

75.  Marie  Moriceau,  1760,  1771,  1788. 

76.  Anne  Dallée,  1760,  1781,  1785. 

77.  Marie  de  Roy,  1766,  1786,  1791. 
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78.  Jeanne  Duval,  1745,  1772,  morte  en  1794,  à 
Lorient,  pendant  Texil. 

79.  Marie  Houssin,  1753,  1788,  1794,  morte  à Lo- 
rient, pendant  Texil. 

80.  Marie  Janvier,  1737, 1775, 1797,  morte  à Laval, 
après  la  dispersion. 

81.  Anne  Maré,  ....,  ....,  1800. 

82.  Marie  Monoir,  1728,  1747,  1801. 

83.  Marguerite  Vallée,  1730,  1758,  1802,  à Laval. 

84.  Magdeleine  Gareau,  1729,  1756,  1803. 

85.  Jeanne  Ciret,  1729,  ....,  1805. 

86.  Jeanne  deCherbon,  1728,  1751,  1807. 

87.  Marguerite  Régnier,  1752,  1773,  1811. 

88.  Marie  Vallet,  1740,  1764,  1811. 

89.  Renée  Aubert,  1759,  1783,  1813. 

90.  Marie-Anne  Aubreau,  1743,  1768,  1814. 

91.  Victoire  Reaumier,  1777, 1807,  1818. 

92.  Marie  Fléchet,  ....,  ....,  1819. 

93.  Marie  Ropart,  1735,  1760,  1820. 

94.  Françoise  Pàquier,  1748,  1771,  1820. 

95.  Marie  Béritault,  1792,  1808,  1820. 

96.  Jeanne  Courtillé,  1752,  1773,  1821. 

97.  Louise  Lemaître  des  Touches,  1783,  1804, 
1822. 

98.  Adélaïde  Boutteville,  1797,  1823,  1823. 

99.  Eugénie  Léauté,  1784,  1804,  1824. 

100.  Marie  Valliot,  1793,  1817,  1826. 

101.  Claude-Perrine  Huard,  1770,  1812,  1828. 

102  Frédérique- Olympe- Charlotte  du  Breuil  du 
Bost  de  Gargilesse,  1741,  1758,  1832. 
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103.  Thérèse-Marie  Blain,  1754,  1777,  1832. 

104.  Françoise-Marie- Josèphe  Mabille,  1762,  1788, 
1833. 

105.  Perrine  Gironst,  1753,  1783,  1833. 

106.  Marie  de  Cherbon  de  Cherigny,  1761,  1782, 
1837. 

107.  Marguerite  Manceau,  tourière,  1747,  sans 
vœux,  1837. 

108.  Anne  Lemay,  1764,  1787,  1838. 

109.  Marguerite  Lemaître,  1756,  1780,  1838. 

110.  Françoise- Aglaé  Hilaire,  1802,  1827,  1842. 

111.  Julie  Aubry,  1795,  1819,  1843. 

112.  Marie-Mathurine  Fourmy,  1814,  1839,  1844. 

113.  Louise-Pauline  Révellière,  1775,  1812,  1845. 

114.  Marie-Euphrosine  Guitonneau,  1818,  1842, 
1847. 

115.  Louise  Boidron,  1803,  1832,  1849. 

116.  Anne  Picherie,  tourière,  1822,  1846,  1851. 

117.  Perrine  Saulais,  1798,  1820,  1852. 

118.  Marie  Planchenault,  1788,  1814,  1852. 

119.  Louise  Jayer,  1785, 1810,  1855. 

120.  Marie  Theulier,  1809,  1835,  1855. 

121.  Renée  Allory,  1806,  1827,  1857. 

122.  Françoise  Quéfoin,  1791,  1814,  1857. 

123.  Anne  Laumonier,  1791,  1814,  1857. 

124.  Marie  Ciret,  1796,  1818,  1858. 

125.  Mathurine-Magdeleine  Peltier,  1780,  1810, 
1858. 

126.  Clémentine  Leroy,  1826,  1852,  1858. 

127.  Rose  Breton,  1781,  1811,  1858. 
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128.  Clémentine  Baudin,  1834,  1839,  1859. 

129.  Ainiée-Gabrielle  Blot,  1803.  1828,  1839. 

130.  Marie  Varannes,  1797,  1819,  1860. 

131.  Eugénie  Latouche,  1790,  1810,  1861. 

132.  Marie  Guibert,  1812,  1841,  1862. 

133.  Adélaïde  Conin  Gobellier,  1786,  1806,  1863. 

134.  Anne  Patry,  1797,  1823,  1864. 

133.  Marie  Baillif,  1788,  1810,  1863. 

136.  Adélaïde  Vallée,  1818,  1842,  1866, 

137.  Jeanne  Gouamier,  1787,  1806,  1867. 

138.  Lucile  Bergeret,  1820,  1841,  1867. 

139.  Rosalie- Genevière  Ayrault  de  Saint-Hénis , 
1792,  1820,  1869. 

140.  Marie  Coutand,  1838,  1863,  1870. 

141.  Sophie  Desmé,  tourière,  1803,  1828,  1871. 


IV. 


1 9 89.  — Certificat  en  faYeiu'  des  hospitalières  de 
Beaufort,  par  Ciret,  supérieure. 


Nous,  soussignée,  supérieure  des  religieuses  hos- 
pitalières de  Saint -Joseph  de  l’Hôtel-Dieu  de  Beau- 
fort,  certifions  à tous  qu’il  appartiendra,  notre  pré- 
sente déclaration  sincère  et  véritable,  et  que  toutes 
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les  personnes  qui  composent  notre  communauté 
sont  également  contentes  dans  notre  saint  état, 
que  toutes,  du  même  cœur,  bénissent,  révèrent  et 
chérissent  leurs  vœux,  leur  stabilité,  leurs  règle- 
ments, leurs  fonctions  du  service  des  pauvres  ma- 
lades, et  que  leur  bonheur  n’a  jamais  été  altéré  que 
depuis  qu’elles  sont  menacées  de  perdre  l’heureuse 
et  souhaitable  liberté  d’admettre  aux  vœux  solen- 
nels, et  au  quatrième  qu’elles  font,  de  servir  les 
pauvres  malades,  ce  que,  dis-je,  nous  certifions  et 
affirmons,  tant  pour  nous  que  pour  notre  dite  com- 
munauté, de  son  aveu  et  à son  désir.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  le  présent  certificat  pour  servir 
et  valoir  ce  que  de  raison.  Fait,  etc.  (1789.) 


V. 


lilste  des  religieuses  de  Beuufort  en  i 9 90. 


Sœurs  : 

Jeanne  Ciret,  61  ans. 

Marie  Monoir,  61  ans. 
Jeanne  de  Cherbon,  62  ans. 
Anne  Maré,  56  ans. 
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Magdeleine  Gareau,  60  ans. 

Frédérique  du  Breuil  du  Bost  de  Gargilesse, 
49  ans. 

Marie  Repart,  55  ans. 

Jeanne  du  Val,  45  ans. 

Marguerite  Regnier,  37  ans. 

Marie  Janvier,  53  ans. 

Thérèse  Blain,  36  ans. 

Marie  Lemaître,  34  ans. 

Marie  de  Cherbon  de  Cherigny,  30  ans. 

Marie  Houssin,  36  ans. 

Françoise  Mabille,  28  ans. 

Marie  Lemay , dite  sœur  Agathe , converse , 
60  ans. 

Jeanne  Vallet,  dite  sœur  Marie,  50  ans. 

Marie  Aubreau,  dite  sœur  Marie-Anne,  47  ans. 
Françoise  Paquier,  dite  sœmr  Françoise,  42  ans. 
La  Salle,  38  ans. 

Giroust,  37  ans. 

Le  May,  27  ans. 

Marie  de  Roy,  23  ans. 

Les  dix-neuf  premières  furent  transportées  en 
exil,  avec  une  nouvelle  sœur,  Jeanne  Gourtillé. 
Françoise  Paquier,  dite  sœur  Françoise,  42  ans. 
Joséphine  Ayer,  40  ans. 

Renée  Aubert,  30  ans. 

Deux  associées  qui  sont  membres  de  la  commu- 
nauté et  partagent  le  service  des  pauvres  malades  : 
Sœur  Perrine  Bachelier,  67  ans. 

Sœur  Renée  Rejouie,  53  ans. 
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Deux  tourières , aussi  membres  de  la  commu- 
nauté : 

Sœur  Marguerite  Manseau,  41  ans. 

Sœur  Rosalie  Flechet,  35  ans. 


YL 


fVotice  sur  ]II.  l’abbé  Tardif,  communiciuée  par 
m*  Tardif,  son  frère,  avocat  à Angers. 


Jean-Baptiste-Marie-René  Tardif  est  né  à Ctiâteau- 
gontier,  le  4 décembre  1759,  de  parents  peu  for- 
tunés (son  père  était  marchand),  mais  honnêtes  et 
pleins  de  sentiments  de  vertu  et  de  religion.  Heu- 
reusement que  dans  cette  ville,  qui  a fourni  tant  de 
sujets  à Tétat  ecclésiastique,  il  y avait  un  collège 
assez  considérable,  où  le  jeune  Tardif  fit  ses  huma- 
nités avec  distinction  et  même  ses  deux  années  de 
philosophie,  qu’il  finit  au  mois  d’août  1777.  C’est 
alors  seulement  qu’il  songea  à embrasser  l’état 
ecclésiastique  ; aspirant  en  même  temps  à faire  va- 
loir les  talents  que  Dieu  lui  avait  donnés,  il  recom- 
mença sa  philosophie  dans  l’université  d’Angers, 


— 172  — 


et  pour  ce  faire,  il  obtint  au  concours  une  pension 
gratuite  au  petit  séminaire. 

Il  reçut  le  sous-diaconat  la  veille  de  la  Trinité  1782. 

O 

Nous  avons  encore  la  lettre  par  laquelle  il  en  ex- 
prime toute  sa  satisfaction  à ses  parents.  A la  Tous- 
saint de  cette  même  année,  il  eut  une  chaire  de 
philosophie  au  petit  séminaire,  qu’il  occupa  pendant 
trois  années,  à l’expiration  desquelles  il  fut  vicaire  en 
la  paroisse  de  la  Trinité  d’Angers,  au  mois  d’aoùt 
1785.  Il  ne  fut  reçu  docteur  en  théologie  qu’en  1787. 
11  avait  un  peu  retardé  pour  ménager  la  bourse  de 
ses  parents  : ce  retardement  fut  peut-être  cause 
aussi  qu’il  n’obtint  pas  la  chaire  de  théologie,  qui 
fut  donnée  cette  année  à l’abbé  Dernier , depuis 
évêque  d’Orléans. 

Les  talents  connus  de  l’abbé  Tardif  l’avaient  mis 
à portée  de  faire  beaucoup  d’honorables  connais- 
sances, tant  parmi  le  clergé  que  dans  les  autres  ordres 
de  l’Etat.  Une  belle  carrière  s’ouvrait  pour  lui  : la 
Révolution  vint  et  renversa  toutes  ses  espérances.  Il 
la  vit  en  sage  ou  plutôt  en  chrétien.  Au  mois  de 
février  1791,  étant  vicaire  de  la  Trinité,  il  refusa  le 
serment  avec  fermeté  et  résignation.  Il  prévit  dès 
lors  tous  les  maux  et  les  dangers  auxquels  il  s’ex- 
posait : il  se  retira  chez  ses  père  et  mère  à Château- 
gontier. 

Au  mois  d’avril  1792,  les  prêtres  furent  soumis 
à une  surveillance  particulière  et  à un  appel  jour- 
nalier; l’abbé  Tardif  se  rendit  à Angers.  Le  di- 
manche 17  juin,  jour  de  l’incarcération,  un  confrère 
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avec  qui  il  se  rendait  à l’appel,  lui  dit  qu’il  allait 
au-devant  et  qu’il  serait  pris,  et  il  lui  conseilla  de 
rentrer  et  de  se  coucher  chez  lui,  où  on  ne  pourrait 
plus  le  soupçonner.  L’abbé  Tardif  s’en  alla  le  soir. 
Il  resta  encore  quelques  semaines  à Angers^  d’où  il 
se  retira  sur  la  paroisse  Saint-Barthélemy. 

C’est  alors  qu’il  se  rappela  le  serment  qu’il  prêta 
le  jour  qu’il  fut  reçu  docteur,  de  défendre  la  foi  jus- 
qu’à l’effusion  de  son  sang  et  qu’il  se  regarda  comme 
un  de  ceux  réservés  par  la  divine  Providence,  pour 
conserver  en  France  le  précieux  dépôt  de  la  foi.  Il  fit 
le  sacrifice  de  sa  vie,  il  ne  vit  que  la  cause  de  Dieu. 
Toute  cette  contrée,  depuis  les  rives  de  la  Mayenne 
et  du  Loir  jusqu’au  nord  de  la  Loire,  qu’il  traversa 
même  quelquefois,  fut  le  théâtre  de  ses  courses  et 
de  ses  travaux  apostoliques;  sans  jamais  se  mêler 
dans  aucune  intrigue  politique,  uniquement  occupé 
d’annoncer  la  parole  de  Dieu  et  d’administrer  les 
sacrements.  Dès  qu’il  fut  possible,  il  rouvrit  des 
églises,  il  rétablit  le  culte  public  toujours  au  milieu 
de  ces  bonnes  gens  de  la  campagne,  de  ces  simples 
fidèles,  sans  mêler  rien  de  mondain  dans  son  minis- 
tère , le  salut  des  âmes  étant  son  unique  but.  Com- 
bien lui  doivent  le  bonheur  dont  ils  jouissent  dans 
l’autre  vie  I 

Des  querelles  survinrent  dans  ces  temps  de 
troubles  et  de  divisions  sur  les  mariages  décadaires, 
sur  la  promesse  de  fidélité  à la  constitution  de 
l’an  VIII,  sur  les  rétractations  de  serment,  les  réha- 
bilitations de  mariages,  le  prêt  à intérêts,  etc. 

10. 
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L’abbé  Tardif  se  montra  ce  qu’il  a toujours  été, 
inviolablement  attaché  à la  doctrine,  à la  discipline 
de  ÜEglise  et  aux  vrais  principes.  Il  défendit  haute- 
ment la  vérité,  et  sans  acception  de  personne,  il 
s’opposa  de  tout  son  pouvoir  au  relâchement  que 
l’on  voulait  introduire  dans  la  discipline  de  l’Eglise 
et  à laquelle  on  doit  tenir  encore  plus  parfaitement 
dans  les  temps  difficiles. 

L’abbé  Tardif  était  fait  pour  prétendre  aux  pre- 
mières dignités  de  l’Eglise,  et  plus  d’une  fois  il  en  a 
trouvé  la  voie  toute  ouverte,  mais  il  a toujours  évité 
avec  soin  tout  ce  qui  tenait  à l’éclat.  Il  ne  voulait 
que  faire  le  bien  et  ne  travailler  que  pour  Dieu.  Non- 
seulement  il  n’allait  pas  au-devant  des  honneurs, 
mais  il  les  fuyait. 

L’abbé  Tardif  fuyait  le  monde,  mais  ce  n’était  ni 
par  indifférence,  ni  par  misanthropie,  c’était  pour 
s’occuper  et  employer  son  temps  utilement.  Du 
reste,  il  était  bon  ami,  obligeant  et  charitable  pour 
les  pauvres,  sans  aucune  ostentation  : il  en  reste 
plus  d’un  monument. 

Il  s’est  toujours  montré  supérieur  en  tout.  Il 
avait  reçu  de  la  nature  une  mémoire  heureuse,  un 
jugement  sûr,  une  conception  facile  et  une  rare 
précision  d’idées.  Son  esprit  se  prêtait  à tout  : écri- 
vain pur  et  correct,  logicien  solide,  théologien 
exact,  mathématicien,  physicien,  etc.,  etc. 

11  allait  prêcher  pour  la  troisième  fois  la  retraite 
à Saint-Laurent-sur-Sèvre,  où  il  était  attendu  avec 
plaisir;  il  allait  pour  la  seconde  fois  prêcher  le 
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carême  à La  Rochelle,  lorsqu’il  mourut  à Angers, 
le  9 septembre  1819.  Sa  mémoire  sera  toujours  en 
bénédiction  dans  ces  deux  diocèses. 

L’oraison  funèbre  de  M.  Tardif  fut  prononcée  par 
Tabbé  Paul-Simon  Arnail,  curé  de  Notre-Dame 
d’Angers,  le  26  octobre  1819,  dans  la  communauté 
de  Saint-Joseph  de  Beaufort.  Elle  n’a  pas  été  im- 
primée. Le  manuscrit  (in-8®  de  32  ff.)  est  conservé 
dans  les  archives  des  religieuses  hospitalières. 
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